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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 7 novembre 2023 se tenait à 19h30, dans la grande salle, la 
séance ordinaire de novembre 2023.  Sont présents, le maire M. Gaby Gen-
dron et les conseillers suivants : 
 

  
 
 
 
 

Mme Lucie Boulanger Mme Sonya Provost 
Mme Mélanie Martineau M. Andy Maheux 
M. René Pépin M. Marcel Pépin 

       Tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le maire.  Le 
directeur général et greffier-trésorier, M. Bruno Turmel, M. Jean-Sébastien 
Roy, directeur général et greffier-trésorier adjoint et Mme Manon Dupuis, 
secrétaire, sont présents sur place. 
 

2023-249 Proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que l’ordre du jour soit adopté, tel que présenté. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-250 Proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance du 3 octobre 2023 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-251 Proposé par Mme Lucie Boulanger,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de 529 002.10$ soient payés, et ce, 
à même les montants prévus à cette fin; 
 
      Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2023-11. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS COMPARATIFS  
 
      M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier, dépose les états 
comparatifs de revenus et de dépenses au 31 octobre 2023, conformément 
à l’article 176.4 du Code municipal. 
 

 DÉPÔT DES DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS  
DES MEMBRES DU CONSEIL 

 
      Toutes les déclarations d’intérêts des membres du conseil municipal ont 
été déposées, suite à l'élection générale, tel que prévu à la Loi sur les élec-
tions et les référendums dans les municipalités. 
 

2023-252       Il est, par la présente, donné avis de motion, par la conseillère, Mme 
Lucie Boulanger, qu’il sera adopté, à une séance subséquente, le règlement 
« RÈGLEMENT  474-2023 CONCERNANT LA CONSTITUTION DU SER-
VICE DE SÉCURITÉ INCENDIE ET DES RÈGLES APPLICABLES EN MA-
TIÈRE DE SÉCURITÉ INCENDIE »;  
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      Le projet de « RÈGLEMENT  474-2023 CONCERNANT LA CONSTI-
TUTION DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE ET DES RÈGLES AP-
PLICABLES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ INCENDIE » est aussi déposé 
au conseil. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 PROJET 
 

RÈGLEMENT NO. 474-2023 
 
 

RÈGLEMENT  474-2023 CONCERNANT LA CONSTITUTION DU  
SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE ET DES RÈGLES APPLICABLES  

EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été donné lors de 
la séance du __________  et qu’un projet de règlement a été déposé lors 
de cette même séance. 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement et renoncent à la lecture.  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par ___________ 
Appuyé et résolu à l’unanimité par les conseillers présents. 

Que le conseil municipal décrète ce qui suit : 

 
TITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 

1. Titre du règlement 

Le présent règlement peut être cité sous le titre : « Règlement sur le 
service de sécurité incendie et sur la prévention des incendies ». 

2. Territoire assujetti 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Mu-
nicipalité de Frontenac. 

3. Responsabilité de la municipalité 

Toute personne mandatée pour émettre des permis, licences ou cer-
tificats requis par le présent règlement doit le faire en conformité avec 
les dispositions du présent règlement. À défaut d’être conforme, le 
permis, certificat ou licence est nul et sans effet. 

4. Validité 

Le présent règlement est adopté dans son ensemble, titre par titre, 
chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, 
alinéa par alinéa, de manière que si un titre, un chapitre, un article, 
un paragraphe, un sous-paragraphe ou un alinéa d’icelui était ou de-
vait être un jour déclaré nul, les autres dispositions du présent règle-
ment continuent de s’appliquer autant que faire se peut. 
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CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 

5. À moins de déclaration contraire, expresse ou résultant du contexte 
de la disposition, les expressions, termes et mots suivants ont, dans 
le présent règlement, le sens et l’application que leur attribue le pré-
sent article : 

« Autorité compétente » : le directeur, les officiers, les prévention-
nistes ou les pompiers du Service de sécurité incendie de la Ville; 

« Avertisseur de fumée » : tout détecteur de fumée avec sonnerie 
incorporée, conçu pour donner l'alarme dès la détection de fumée 
dans la pièce ou la suite dans laquelle il est installé et qui n’est pas 
relié à un système d’alarme; 

« Bâtiment » : toute construction utilisée ou destinée à être utilisée 
pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des choses; 

« Bâtiment visé » : tout bâtiment dont l’aire de plancher est supé-
rieure à trois cents mètres carrés (300 m2). Tout établissement de 
réunion, tout bâtiment à vocation institutionnelle, tout établissement 
reconnu d’intérêt public, tout établissement dont la hauteur est supé-
rieure à trois (3) étages, mais ne comprend pas une maison unifami-
liale, ni un bâtiment résidentiel de moins de trois (3) étages compor-
tant moins de dix (10) logements; 

« Canalisation d’incendie » : canalisation d’eau servant exclusive-
ment d’alimentation en cas d’incendies; 

« Détecteur de chaleur » : détecteur d’incendie conçu pour se dé-
clencher à une température ou à un taux d’augmentation de tempé-
rature prédéterminé; 

« Détecteur de fumée » : détecteur de fumée conçu pour se déclen-
cher lorsque la concentration de produits de combustion dans l'air 
dépasse un niveau prédéterminé et transmet automatiquement un si-
gnal électrique qui déclenche un signal d’alerte ou un signal d’alarme 
à une centrale d’appel; 

« Détecteur d’incendie » : détecteur de chaleur, détecteur de fumée 
ou tout autre dispositif qui décèle un début d’incendie et transmet 
automatiquement un signal électrique qui déclenche un signal 
d’alerte ou un signal d’alarme; 

« Directeur » : directeur du Service de sécurité incendie de la Ville 
de Lac-Mégantic; 

« Ramonage » : procédé par lequel on extrait à l’aide d’un racloir ou 
d’une brosse métallique ou en nylon la suie, la créosote et d’autres 
corps étrangers qui adhèrent aux parois intérieures des cheminées, 
des tuyaux de fumée et des appareils de chauffage; 

« Système d’alarme » : tout équipement mécanique, électrique ou 
autre type d’équipement comportant un mécanisme en vue d’alerter 
le public ou toute autre personne se trouvant à l’intérieur ou à l’exté-
rieur du lieu protégé à l’occasion d’une intrusion, d’une effraction ou 
d’un incendie, à l’exclusion des avertisseurs de fumée; 
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« Signal d’alarme » ou « Signal d’alerte » : signal sonore transmis 
dans une ou plusieurs zones ou dans tout bâtiment pour prévenir les 
occupants d’une situation d’urgence; 

« Voie d’accès » : allée de libre circulation établie dans le but de re-
lier par le plus court chemin la voie publique la plus rapprochée à tout 
bâtiment visé; 

« Voie prioritaire » : allée ou voie de libre circulation aménagée 
dans le périmètre immédiat d’un bâtiment visé identifiée par des en-
seignes ou panneaux spécifiques et réservée uniquement au station-
nement de véhicules d’urgence. 

 

TITRE 2 
SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CHAPITRE 1 
CONSTITUTION DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

6. Constitution du Service de sécurité incendie 

Le 1er janvier 1997, une entente intermunicipale faisant partie inté-
grante du présent règlement comme si elle était ici reproduite au long 
et chacune de ses dispositions est intervenue entre les municipalités 
de Frontenac, Marston Canton et la Ville de Lac-Mégantic concernant 
la délégation du pouvoir de constituer un service incendie à la Ville 
de Lac-Mégantic pour ainsi desservir les municipalités de Frontenac 
et de Marston Canton. En 2015, la Municipalité de Piopolis s’ajoute 
à l’entente. 

Le Service de sécurité incendie est constitué par les présentes, par 
la Ville de Lac-Mégantic, tels que stipule l’entente intermunicipale, 
afin d’assurer la protection des personnes et des biens contre les in-
cendies ainsi que pour voir à la prévention des incendies sur les ter-
ritoires prenant partie à l’entente. 

7. Obligations et devoirs du service incendie de Lac-Mégantic 

Le directeur du Service de sécurité incendie et chacun des membres 
dudit service sont chargés de prévenir et de combattre les incendies, 
de faire la désincarcération de personnes, d’intervenir lors d’événe-
ments impliquant des matières dangereuses ou lorsque leurs ser-
vices sont requis dans d’autres types d’interventions pour assurer la 
protection des personnes notamment pour des sauvetages en hau-
teur, nautique, en espace clos ou en milieu forestier sur tout le terri-
toire de la Ville et des municipalités parties à l’entente. 

 
CHAPITRE 2 
COMPOSITION DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

8. Composition 

Le Service de sécurité incendie de Lac-Mégantic est composé d'un 
directeur, lequel doit être pompier, ainsi que d’officiers, de préven-
tionnistes et de pompiers. 

9. État-major 

L'état-major est composé du directeur et d’officiers. 
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10. Réunion 

L'état-major se réunit périodiquement pour une mise à jour des évé-
nements survenus ou à survenir dans la Ville afin de réviser les pro-
cédures applicables du service et planifier sa politique générale 
d'intervention. 

11. Disponibilité 

Tout membre du Service de sécurité incendie doit être disponible, de 
manière à répondre promptement aux appels afin de prévenir, 
éteindre ou restreindre les incendies, les risques d’incendie ou d’in-
tervenir sur toute situation d’urgence à laquelle le service peut être 
appelé, pour protéger les personnes, les biens ou l’environnement. 

12. Conditions d’embauche 

Les conditions d'embauche des pompiers sont celles prévues par la 
Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q., chapitre. S-3.4) et les règlements 
afférents. Il est tenu compte également des aptitudes générales du 
candidat.  

13. Habillement 

L’habillement et les équipements nécessaires à l’exercice de la fonc-
tion de pompiers sont fournis par la Ville de Lac-Mégantic suivant la 
politique établie à cet effet par la direction du Service de sécurité in-
cendie. 

 
TITRE 3 
PROTECTION CONTRE LES INCENDIES 
 
CHAPITRE 1 
POUVOIRS DU DIRECTEUR 

14. Directeur des opérations 

Sur les lieux d’un sinistre ou autre incident nécessitant l’intervention 
des pompiers, le directeur ou son représentant assume la direction 
complète des opérations exécutées par son personnel, et ce, tant que 
dure l'intervention. 

15. Pouvoirs du directeur 

Aux fins du présent règlement, le directeur : 

a) décide de toute question découlant de la prévention des incen-
dies, de la protection contre le feu et de la sauvegarde des vies; 

b) fait au conseil les recommandations des mesures nécessaires 
pour assurer la protection des personnes et des biens; 

c) vérifie la conformité des bâtiments existants et de toute cons-
truction ou installation en regard des exigences du présent rè-
glement; 

d) donne son avis aux services concernés relativement au respect 
des exigences concernant toute installation de protection incen-
die, de tout projet de construction ou de rénovation de bâti-
ments; 
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e) interdit l’utilisation ou l’accès de tout immeuble lorsqu’il le juge 
nécessaire; 

f) approuve ou refuse toute demande de permis soumise à son 
approbation et suspend ou révoque pour cause, tout permis 
émis; 

g) prend toutes les mesures qu’il juge nécessaires pour la protec-
tion de la sécurité publique, y compris la saisie temporaire de 
toute matière dangereuse, produit combustible, explosif ou dé-
tonant ou tout autre élément semblable dans tout endroit où, à 
son avis, ceux-ci ne devraient pas être; 

h) mandate la Sûreté du Québec pour déplacer ou faire déplacer 
sur-le-champ, tout véhicule qui nuit ou qui est susceptible de 
nuire à la sécurité publique ou à la circulation des véhicules du 
Service de sécurité incendie lors d’une intervention de celui-ci; 

i) ordonne à toute personne de suspendre tous travaux qui pré-
sentent un risque d’incendie ou qui contreviennent au présent 
règlement. 

16. Fin de l’intervention 

Le directeur ou son représentant déclare la fin de l'intervention lors-
qu'il juge que tout danger est écarté. 

17. Accès interdit 

Le directeur ou son représentant peut interdire l’accès d’un lieu pour 
effectuer ou continuer une enquête afin de déterminer les causes et 
circonstances du sinistre, lorsque l’état du lieu du sinistre peut cons-
tituer un danger pour quiconque ou pour toute autre raison qu’il juge 
approprié. 

18. Pouvoir de démolition 

Le directeur ou son représentant est autorisé à faire démolir tout bâ-
timent, clôture ou autre obstacle lorsque cela est nécessaire pour ar-
rêter la propagation d'un incendie ou tout risque d'incendie ainsi que 
pour assurer la sécurité des citoyens. 

19. Pouvoir d’un pompier 

Tout pompier du Service de sécurité incendie peut, dans l'exercice 
de ses fonctions, pénétrer en tout temps sur une propriété, dans un 
véhicule ou un bâtiment ou pratiquer des brèches dans les clôtures, 
les murs, les toits ou tous autres endroits semblables pour le sauve-
tage de personnes, pour combattre un feu ou pour empêcher la pro-
pagation de celui-ci. Il peut également intervenir dans les cas de dé-
versement de matières dangereuses pourvu qu’il y ait apparence rai-
sonnable de risque pour des personnes, des animaux, des biens ou 
pour l’environnement. 

20. Sécurité 

 Tout pompier du Service de sécurité incendie peut, dans l'exercice 
de ses fonctions demander l’assistance d’un policier afin de procéder 
à l'expulsion de toute personne qui gêne le travail des pompiers, dé-
range ou rend difficile les opérations sur le site d'une urgence, refuse 
d'obtempérer aux ordres qui lui sont donnés, refuse de circuler sur 
demande ou entrave, de quelque manière que ce soit, le cours des 
opérations.  
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21. Aide et secours 

300 $ Toute personne présente sur les lieux d’une urgence doit, si elle en 
est requise par le directeur ou son représentant, prêter toute l’aide et 
le secours dont elle est capable pour combatte un incendie ou pour 
toute aide jugée nécessaire. 

22. Circulation 

300 $ Le directeur ou son représentant peut prendre toutes les dispositions 
requises pour ordonner la fermeture d’une rue ou en restreindre l’ac-
cès de quelque manière que ce soit. Nul ne peut circuler sur une rue 
ou l’utiliser autrement que  de la manière prévue par le directeur ou 
son représentant. 

23. Tuyaux d’incendie 

500 $ Il est interdit de passer avec un véhicule routier sur un tuyau d’incen-
die déployé sauf sur autorisation du directeur ou son représentant. 

Toute personne qui contrevient au premier alinéa peut se voir con-
trainte, outre le paiement de l’amende prévue au présent règlement, 
de payer le montant des dommages qu’elle a causés au tuyau d’in-
cendie ainsi que tous les dommages causés au bâtiment ou aux équi-
pements conséquemment au manque d’eau dû au bris du tuyau. 

24. Terrain privé 

500 $ Nul ne peut, lors d’une intervention, interdire au directeur ou son re-
présentant de faire passer les tuyaux d’incendie sur tout terrain privé 
de la manière prévue par celui-ci. 

25. Périmètre de sécurité 

Le directeur ou son représentant peut prendre toutes les dispositions 
requises pour empêcher toute personne de s’approcher d’un endroit 
où se produit un incendie, un déversement de produits toxiques ou 
toute autre situation d’urgence. 

26. Entrave 

500 $ Commet une infraction quiconque entrave le travail d’un pompier ou 
refuse d’obéir à un ordre ou à une demande faite par celui-ci. 

27. Appel d’urgence 

1500 $  Commet une infraction quiconque appelle en urgence le Service de 
sécurité incendie sans qu’il n’y ait un incendie, un déversement de 
produits toxiques ou sans qu’il n’y ait aucune autre situation nécessi-
tant effectivement une intervention rapide et immédiate des pom-
piers. 

 
CHAPITRE 2 
ENTRAIDE MUNICIPALE 

28. Pouvoir de requérir de l’aide 

Le directeur ou son représentant est autorisé à requérir les services 
d’un Service de sécurité incendie municipal d'une autre municipalité. 
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29. Pouvoir de fournir de l’aide 

Le directeur ou son représentant est autorisé à faire intervenir le Ser-
vice de sécurité incendie de la Ville lors d’une demande faite par une 
municipalité voisine, conformément à l’article 33 de la Loi sur la sé-
curité incendie (L.R.Q., chapitre. S-3.4). 

30. Absence d’enquête 

Lorsqu'une demande est faite par une municipalité, le Service de sé-
curité incendie ne fait aucune enquête pour vérifier l'identité véritable 
de cette ou ces personnes et sur réception de la demande, les pom-
piers se rendent sur les lieux aux frais de la municipalité requérante. 

31. Priorité 

Le Service de sécurité incendie répond en tout premier lieu et à tout 
moment aux appels provenant de son territoire et doit privilégier toute 
intervention à l'intérieur des limites de la Ville et des municipalités 
parties à l’entente avant d'intervenir dans d'autres municipalités. 

32. Frais 

Les frais exigés pour l'intervention des pompiers et des équipements 
d’intervention sur le territoire d'une autre municipalité qui ne fait pas 
parties à l’entente sont fixés par résolution du conseil conformément 
à l’article 33 de la Loi sur la sécurité incendie ou par le règlement 
concernant la tarification des heures et services en vigueur dans la 
ville. 

 
TITRE 4 – 
PRÉVENTION DES INCENDIES 
 
CHAPITRE 1 - 
CODES APPLICABLES 

33. Code national de prévention des incendies 

Le Code national de prévention des incendies du Canada 2005 (ci-
après le « C.N.P.I. » et ses amendements à ce jour font partie inté-
grante du présent règlement comme s’ils étaient ici reproduits au long 
et chacune de ses dispositions, sauf celles expressément abrogées 
ou remplacées par le présent règlement, s’appliquent à tout im-
meuble situé sur le territoire de la ville et des municipalités qui font 
parties à l’entente. 

Tout amendement audit Code fait également partie intégrante du pré-
sent règlement sauf lorsque le conseil adopte une résolution par la-
quelle lesdits amendements sont expressément exclus du présent 
règlement. 

Toute référence au Code canadien de l’électricité doit être comprise 
comme étant une référence au Code de l’électricité du Québec. 

Lorsque la législation fédérale ou provinciale comporte une exigence 
plus restrictive que celle du présent règlement, ladite exigence pré-
vaut sur le présent règlement. 

34. Code de construction et Code national du bâtiment 

Le Code national du bâtiment – Canada 2005 – tel qu’adopté et mo-
difié par le chapitre 1 – Bâtiment – du Code de construction du 
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Québec (c. B-1.1, r.0.01.01)  et les amendements en vigueur ainsi 
que toutes les modifications à venir font partie intégrante du présent 
règlement comme s’ils étaient ici reproduits au long et chacune de 
ses dispositions, sauf celles expressément abrogées, modifiées ou 
remplacées par le présent règlement, s’applique à tout immeuble si-
tué sur le territoire de la ville. Ne sont visées par le présent article 
que les divisions et parties suivantes; 
 
 

a)  la division A, parties 1, 2 et 3 et leurs annexes; 
b)  la division B, parties 1, 3, 6, 9, et 10 et leurs    annexes; 
c)  la division C et ses annexes. 

 
CHAPITRE 2 – 
POUVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 

35. Visite 

L’autorité compétente peut visiter, entre 8 h et 21 h ou en tout temps 
en cas d'urgence, tout terrain ou bâtiment afin de s'assurer que les 
lois et règlements qu’elle a charge de faire appliquer y sont respec-
tés. 

Lors de ces inspections, l’autorité compétente peut, notamment pren-
dre des photographies de ces lieux, obliger toute personne se trou-
vant sur les lieux à lui prêter une aide raisonnable ou faire des essais 
de contrôle des appareils de détection, d'alerte, d'extinction ou de 
secours, déclarés ou non pour, en vérifier leur efficacité ou ordonner 
au propriétaire ou à l'occupant de procéder à ces vérifications en sa 
présence. 

Elle peut également proposer différents moyens pour prévenir les in-
cendies, aider à élaborer des plans d'évacuation des lieux ou effec-
tuer toute autre intervention concernant la sécurité du public. 

Malgré le premier alinéa, l’autorité compétente peut, à toute heure, 
entrer dans un bâtiment si une menace pour la sécurité publique ap-
paraît imminente. 

36. Obligation 

300 $ Tout propriétaire ou occupant d'un terrain ou d’un bâtiment est tenu 
de permettre à l’autorité compétente de pénétrer sur son terrain ou 
bâtiment afin qu'il puisse procéder à la visite des lieux. 

37. Risque d’incendie 

Lorsqu’il y a des motifs raisonnables de croire qu’il existe, dans l’état 
ou dans l’utilisation d’un bâtiment, un risque important d’incendie 
l’autorité compétente peut exiger des mesures appropriées pour éli-
miner ou confiner ce risque ou ordonner l’évacuation immédiate des 
personnes qui se trouvent dans ce bâtiment et en empêcher l’accès 
aussi longtemps que ce risque subsistera. 

38. Travaux et modifications requis 

Lorsqu’il existe dans un bâtiment un risque important d’incendie 
causé par les agissements, habitudes ou activités dans ce bâtiment, 
l’autorité compétente peut exiger de prendre des mesures appro-
priées pour faire cesser ces agissements, habitudes ou activités dans 
ce bâtiment. 
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39. Évacuation 

500 $ Le directeur ou son représentant peut ordonner l’évacuation d’un bâ-
timent ou en interdire l’accès conformément à la Loi sur la sécurité 
incendie (L.R.Q., chapitre 5-3.4). Dans ce cas, une affiche à cet effet 
est installée aux limites ou à l’entrée de ce bâtiment. Toute personne 
est tenue d’évacuer ce bâtiment dès que l’ordre d’évacuation a été 
donné et ne peut y pénétrer tant que l’ordonnance d’évacuation n’a 
pas été levée. 

 
 
CHAPITRE 3 – 
SÉCURITÉ DANS LES BÂTIMENTS 
 
Section 1 
Dispositions générales 

40. Visibilité des bâtiments 

500 $  L’adresse de tout bâtiment doit être facilement visible de la rue et 
installée conformément aux dispositions des règlements d’urba-
nisme. 

Lorsqu’un bâtiment est situé à plus de vingt (20) mètres de l’emprise 
de rue ou qu’une haie, une clôture ou quelque obstruction que ce soit 
est susceptible de nuire à la visibilité du bâtiment, l’occupant ou la 
personne qui a appelé les pompiers doit se tenir en bordure de la rue 
pour indiquer le lieu de l’incendie de manière à accélérer l’interven-
tion des pompiers. 

41. Immeuble désaffecté 

1000 $  Le directeur ou son représentant peut, lorsqu’un bâtiment désaffecté 
représente un risque élevé pour les immeubles avoisinants, exiger 
qu’un système de détection de fumée de type photo-électrique, ali-
menté par un circuit électrique de cent vingt (120) volts, soit installé 
et relié à une centrale d’alarme. Ce bâtiment doit également être muni 
d’un avertisseur sonore localisé à l’extérieur dudit immeuble. 

Le propriétaire de l’immeuble doit se conformer à cette exigence dans 
les trente (30) jours de la réception d’un avis écrit à cet effet. 

42. Inspection par un spécialiste 

1000 $  Lorsqu’au cours d’une inspection il est trouvé des anomalies parti-
culières relatives à l’électricité ou à la structure d’un bâtiment, le di-
recteur ou son représentant peut demander au propriétaire du bâti-
ment de faire procéder, à ses frais, à une inspection effectuée par un 
professionnel reconnu, lequel doit faire rapport par écrit au Service 
de sécurité incendie. 

Commet une infraction tout propriétaire qui refuse ou néglige de se 
conformer à cette demande. 

43. Bâtiments abandonnés, vétustes ou désaffectés et autres bâtiments 
semblables 

1000 $  Le propriétaire de tout bâtiment abandonné, vétuste ou désaffecté 
ou tout autre bâtiment semblable doit solidement barricader un tel 
bâtiment et autrement empêcher qu’y entre toute personne non auto-
risée. 
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44. Bâtiments incendiés 

1000 $  Le propriétaire, ou l’occupant, de tout bâtiment incendié doit solide-
ment barricader celui-ci dans les douze (12) heures suivant la récep-
tion d’un avis à cet effet ou à l’intérieur de tout autre délai fixé par le 
directeur ou son représentant. Le bâtiment doit demeurer barricadé 
tant que les travaux de rénovation ou de démolition ne sont pas ter-
minés. 

45. Bâtiments endommagés 

1000 $  Le propriétaire de tout bâtiment endommagé lors d’un incendie ou 
de toute autre situation d’urgence doit procéder ou faire procéder à 
la consolidation ou à la démolition des structures dangereuses, lors-
que le directeur ou son représentant est d’avis que tout ou partie dudit 
bâtiment risque de s’écrouler. 

46. Nettoyage du site 

2000 $  Le propriétaire de tout bâtiment incendié doit procéder ou faire pro-
céder au nettoyage du site dans les douze (12) heures suivant la ré-
ception d’un avis à cet effet ou dans tout autre délai fixé dans l’avis 
par le directeur ou son représentant. 

47. Débris de construction et autre rebut combustible 

1000 $  Le propriétaire de tout bâtiment ou terrain doit procéder ou faire 
procéder tous les jours à l’enlèvement de tous débris de construction 
s’y trouvant ou les déposer ou les faire déposer dans un récipient 
incombustible prévu à cette fin.  Tout autre amoncellement de rebuts 
combustibles constituant un risque d’incendie ou autre susceptible de 
menacer la sécurité publique doit être enlevé par le propriétaire du 
bâtiment ou du terrain à l’intérieur d’un délai d’un (1) mois. 

Lesdits débris ou rebuts doivent être placés de manière à ne pas en-
traver l’accès à tout bâtiment ou terrain, à toute issue ou à tout pas-
sage d’incendie. Le propriétaire de tout bâtiment ou terrain où des 
débris ou des rebuts sont placés en contravention du présent article 
doit les faire déplacer ou en disposer sur-le-champ lorsque le direc-
teur ou son représentant lui en donne l’ordre. 

48. Objets et substances dangereuses 

Le propriétaire de tout bâtiment ou terrain où se trouve tout objet ou 
substance constituant un risque d’incendie ou autrement susceptible 
de menacer la sécurité publique doit entreposer lesdits objets ou 
substances de façon sécuritaire ou s’en départir sur-le-champ ou à 
l’intérieur du délai déterminé par le directeur ou son représentant. 

49. Systèmes de chauffage à combustible liquide ou gazeux 

500 $ Le propriétaire de tout bâtiment utilisant un système de chauffage à 
combustible liquide ou gazeux doit le faire nettoyer et inspecter selon 
les recommandations du fabricant, et ce, par une personne qualifiée. 

 
Section 2 
Ramonage des cheminées et des conduits de fumée 
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50. Obligation 

500 $ Le propriétaire de tout bâtiment doit ramoner et nettoyer ou faire ra-
moner et nettoyer toute cheminée et tout conduit de fumée dudit bâ-
timent au moins une (1) fois par année. 

De même, le propriétaire de tout bâtiment doit maintenir en bon état 
de propreté et de fonctionnement toute cheminée et tout conduit de 
fumée dudit bâtiment, et ce, en tout temps. 

Lorsqu’un feu de cheminée se déclare, le propriétaire de tout bâti-
ment est réputé ne pas avoir ramoné et nettoyé ou fait ramoner et 
nettoyer toute cheminée ou tout conduit de fumée ou de ne pas avoir 
maintenue en bon état de propreté et de fonctionnement toute che-
minée et tout conduit de fumée dudit bâtiment dans l’année qui pré-
cède l’incendie. 

51. Travaux nécessaires 

Le propriétaire de tout bâtiment se doit d’exécuter ou de faire exécu-
ter les travaux nécessaires à l’utilisation sécuritaire de toute chemi-
née et de tout conduit de fumée dudit bâtiment lorsqu’il est avisé par 
écrit par l’autorité compétente que ces équipements constituent un 
risque d’incendie. 

1000 $  Le propriétaire doit exécuter les travaux requis dans le délai imparti 
par l’autorité compétente. 

 
Section 3 
Voie prioritaire et voie d’accès 

52. Voie prioritaire 

1000 $  Une voie prioritaire d’une largeur minimum de neuf mètres et un 
dixième (9,1 m) doit être aménagée dans le périmètre immédiat de 
tout bâtiment visé. Cependant, si la topographie du terrain ou de l’es-
pace ne permet pas de respecter la norme, cette voie prioritaire peut 
être modifiée avec l’approbation du directeur ou de son représentant. 

53. Voie d’accès 

1000 $  Une voie d’accès doit : 

a) avoir une largeur libre d’au moins six (6) mètres, un rayon de 
courbure d’au moins douze (12) mètres et avoir une hauteur 
libre d’au moins cinq (5) mètres; 

b) comporter une pente maximale de 1 :12,5o sur une distance mi-
nimale de quinze (15) mètres; 

c) être conçue de manière à résister aux poids des véhicules in-
cendie incluant les équipements et être revêtue de béton, d’as-
phalte ou d’un autre matériau permettant l’accès dans toutes les 
conditions climatiques; 

d) comporter une aire permettant de faire demi-tour pour chaque 
chemin en impasse de plus de quatre-vingt-dix (90) mètres de 
longueur; 

e) être reliée à une voie de circulation publique. 
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54. Entretien 

Une voie prioritaire et une voie d’accès doivent être entretenues, net-
toyées et maintenues en bon état et libres de tout obstacle ou obs-
truction en tout temps. 

55. Chemin privé 

Les chemins, les rues ou les entrées privés doivent être construit de 
manière à ce que les véhicules d’urgence puissent se rendre à tout 
bâtiment habité, desservi par le Service de sécurité incendie. L’amé-
nagement de ces chemins ou rues doit prévoir un espace suffisam-
ment grand pour que les véhicules d’urgence puissent faire demi-
tour. À défaut d’aménagement adéquat pour permettre la circulation 
de ses véhicules, le service incendie n’est pas tenu de se rendre sur 
place et la protection incendie n’est pas offerte par la Ville sur ladite 
rue privée. 

56. Véhicules d’urgence 

Une voie prioritaire ou une voie d’accès doit être conçue de manière 
à être utilisable par un véhicule d’urgence. 

57. Stationnement prohibé 

30 $ Il est défendu de laisser en stationnement, en tout temps, quelque 
véhicule que ce soit dans une voie prioritaire ou une voie d’accès, à 
l’exception des véhicules qui servent aux chargement et décharge-
ment de marchandises ou qui doivent s’exécuter rapidement et sans 
interruption en la présence et sous la garde du conducteur du véhi-
cule. 

58. Accès à une façade 

Un véhicule d’urgence doit avoir directement accès à au moins une 
façade de tout bâtiment par une rue, une cour ou un chemin. 

59. Nouveau bâtiment 

Pour les nouveaux bâtiments assujettis à la partie 9 du Code cons-
truction du Québec, les dispositions particulières, ci-dessous énumé-
rées, s’appliquent :  

a) pour un bâtiment dont l’entrée principale est située à plus de 
quarante-cinq (45) mètres d’une rue publique ou privée, mesu-
rée le long d’une voie dégagée, il doit être aménagée une voie 
d’accès conformément à l’article 3.2.5.6 du Code de construc-
tion du Québec, à moins d’indications contraires du Service de 
sécurité incendie; l’entrée principale du bâtiment ne doit pas être 
située au-delà de 45 m de cette voie d’accès; 

b)  

 
Section 4 
Les issues et l’accès aux issues 
 

60. Obligation du propriétaire 

300 $ Le propriétaire d’un bâtiment doit prendre toutes les mesures néces-
saires afin que chaque issue et accès aux issues d’un bâtiment soient 
en tout temps sécuritaires, accessibles et en bon état de fonction. 
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61. Obligation du locataire 

300 $ Dès qu’une partie de bâtiment est louée pour une période de plus de 
six (6) mois, le locataire droit prendre toutes les mesures nécessaires 
afin que chaque issue de la partie de bâtiment louée soit en tout 
temps sécuritaire, accessible et en bon état de fonction. 

62. Issue commune 

300 $ Dans le cas d’une issue commune à plusieurs locataires, le proprié-
taire doit prévoir, dans le contrat de location qui est responsable de 
l’entretien de l’issue. À défaut, le propriétaire est responsable de l’en-
tretien de l’issue. 

63. Issue supplémentaire 

1000 $  Lorsque quatre (4) personnes ou plus occupent ou louent le demi-
sous-sol ou le sous-sol d’un bâtiment, ce bâtiment doit; 

  a)  soit être entièrement protégé par gicleurs; 

b) soit être desservie par au moins un (1) issue donnant directement 
sur l'extérieur. 

Commets une infraction tout propriétaire qui refuse ou néglige de se 
conformer à cette exigence dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
réception d’un avis à cet effet. 

64. Balcon enneigé 

300 $ Les balcons, coursives, escaliers extérieurs ou de secours, échelle 
de sauvetage et les accès à un immeuble doivent être libres de neige, 
glace ou de tout autres débris de manière à pouvoir être utilisé sans 
délai en cas d’incendie. 

Le propriétaire ou le locataire de tout bâtiment doit s’assurer de ne 
pas laisser s’accumuler de neige ou toute autre matière dans les che-
mins d’issue du bâtiment menant à la voie publique ainsi que sur les 
coursives et escaliers extérieurs ou de secours. 

65. Éclairage et indication des issues 

500 $ Les issues et l’accès aux issues des établissements de réunions, 
hôtes, maisons de touristes, maisons de chambres, maisons d’appar-
tement, pensionnats, hôpitaux, garderies, maisons d’enseignement 
ou tous autres bâtiments qui sont occupés pendant la soirée, la nuit 
ou lorsque l’éclairage ambiant ne permet pas de bien localiser ces 
issues ou les accès à celles-ci, doivent être suffisamment éclairés. 
Ces issues doivent être identifiées au moyen d’un panneau lumineux 
conformément à l’article 3.4.5 du Code de construction du Québec 
(2005) – Chapitre I, Bâtiment et du Code du bâtiment Canada 2005 
(modifié). 

66. Clé 

300 $ Le propriétaire ou l'occupant d'un bâtiment qui doit être muni d'un 
système d'alarme en vertu du règlement ou de toute loi provinciale 
doit, lorsqu'une ou des clés sont nécessaires pour accéder au bâti-
ment ou à une pièce ou un étage d'un bâtiment, les placer soit au 
poste central d'alarme ou commande ou à défaut dans une boîte fer-
mée à clé unique permettant un accès rapide et placé à l'endroit dé-
terminé par l'autorité compétente. 
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67. Clé unique 

300 $ Le propriétaire ou l'occupant doit s'assurer que le contenu de la boîte, 
fermé à clé unique permettant un accès rapide, soit verrouillé et ac-
cessible au moyen d'une clé unique dont l'autorité compétente est la 
seule détentrice. 

Section 5 – 

Rapports d’inspection 

68. Présentation d’un rapport 

100 $ Le propriétaire de tout bâtiment où sont installés des équipements de 
sécurité incendie tels que système de gicleurs, extincteurs, éclairage 
de secours ou une hotte de cuisine commerciale doit avoir en sa pos-
session tous les rapports et certificats de vérification et de nettoyage 
de ces équipements lesquels doivent être disponibles en tout temps 
pour vérification par l’autorité compétente. Ces derniers peuvent éga-
lement exiger au moyen d’une demande écrite toute copie desdits 
documents. 

 
Section 6 
Bornes d’incendie 
 
Sous-section 1 
Bornes d’incendie municipales 

69. Espace libre 

50 $ Un espace libre d’un rayon d'au moins un virgule cinq mètres (1,5 m) 
doit être maintenu autour d’une borne d'incendie pour ne pas nuire à 
son utilisation. 

70. Neige 

50 $ Il est interdit à quiconque de jeter de la neige ou toute autre matière 
sur une borne d'incendie. 

71. Utilisation 

150 $ Il est interdit à toute personne, autre qu'un employé municipal dans 
l'exercice de ses fonctions ou une personne autorisée par le directeur 
des Services techniques et des Travaux publics ou son représentant, 
d'utiliser une borne d'incendie pour obtenir de l'eau ou pour effectuer 
une vérification de pression. 

72. Altération 

300 $ Nul ne peut, de quelque manière que ce soit, modifier, altérer, pein-
turer ou enlever tout ou partie d’une borne d’incendie incluant le pan-
neau indicateur. 

73. Construction et obstruction 

150 $ Il est interdit à toute personne d’ériger ou de maintenir érigée toute 
construction, tels une haie, un muret, une clôture ou toute autre cons-
truction semblable, ou de créer toute obstruction telle que des conte-
nants à déchets, une plate-bande ou toute obstruction semblable, 
susceptible de nuire à l’utilisation, à l’accès ou à la visibilité de toute 
borne d’incendie. 
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74. Profil de terrain 

150 $ Il est interdit à toute personne de modifier le profil d’un terrain de ma-
nière à nuire à l’utilisation, à l’accès ou à la visibilité de toute borne 
d’incendie sans avoir obtenu préalablement l’autorisation du direc-
teur ou de son représentant. 

75. Ouvrages de protection 

150 $ Il est interdit à toute personne d’installer tout ouvrage de protection, 
de quelque nature que ce soit, autour de toute borne d’incendie sans 
avoir préalablement obtenu l’autorisation du directeur ou son repré-
sentant. 

76. Affiches, annonces, autocollants et autre matériel semblable 

150 $ Il est interdit à toute personne de poser toute affiche, annonce, auto-
collant ou autre matériel semblable sur toute borne d’incendie ou à 
l’intérieur de l’espace de dégagement desdits bornes. 

77. Attaches et ancrages 

150 $ Il est interdit à toute personne d’attacher ou d’ancrer toute construc-
tion ou, de manière générale, tout objet à toute borne d’incendie. 

78. Bornes d’incendie décoratives 

150 $ Il est interdit à toute personne d’installer toute borne d’incendie déco-
rative ou toute imitation de borne d’incendie sur tout terrain privé ou 
public. 

79. Équipement spécialisé 

150 $ Il est interdit d’ouvrir, fermer ou faire tout raccordement à une borne 
d’incendie autrement qu’avec l’équipement spécialement conçu à 
cette fin. 

 

Section 7 
Avertisseur de fumée 

80. Installation 

300 $ L’avertisseur de fumée doit être installé dans chaque logement et 
dans chaque pièce où l'on dort et qui n’est pas un logement. 

Toutefois, lorsque l‘aire où l'on dort est desservie par un corridor, 
l'avertisseur ou le détecteur de fumée doit être installé dans le corri-
dor. 

81. Nombre de détecteurs ou d’avertisseurs 

50 $ Dans un logement comportant plus d'un étage, au moins un détecteur 
ou un avertisseur de fumée doit être installé à chaque étage à l'ex-
ception d’un grenier non chauffé et d’un vide sanitaire. 

82. Détecteur additionnel 

100 $ Lorsque l'aire d'un étage excède cent trente mètres carrés (130 m2), 
un avertisseur ou un détecteur de fumée additionnel doit être installé 
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pour chaque unité ou partie d'unité de cent trente mètres carrés 
(130 m2), excédentaire. 

Le propriétaire de tout immeuble, de toute maison de chambres, de 
tout hôtel à caractère familial ou tout autre bâtiment semblable doit 
installer un avertisseur ou un détecteur de fumée, selon le cas, dans 
tout escalier ainsi qu'au milieu de tout corridor. Si un corridor a plus 
de douze mètres (12 m) de longueur, un avertisseur ou détecteur de 
fumée additionnels, selon le cas, doit être installé pour toute unité ou 
partie d'unité de douze mètres (12 m) de longueur. 

83. Cage d’escalier 

50 $ Un avertisseur de fumée doit être installé dans chaque gaine ou cage 
d'escalier lorsque cette issue est protégée par des portes à chaque 
extrémité. 

84. Chambres 

50 $ Dans un logement où des chambres sont louées, un avertisseur de 
fumée doit être installé dans chacune des chambres offertes en loca-
tion. 

85. Mode d’installation 

50 $ L’avertisseur ou le détecteur de fumée doit être fixé au plafond ou à 
proximité de celui-ci, conformément aux directives d’installation four-
nies par le manufacturier de l’appareil. 

86. Autre réseau détecteur 

50 $ L'avertisseur de fumée exigé en vertu de la présente section ne doit 
pas être raccordé à un réseau détecteur et avertisseur d'incendie ins-
tallé en vertu d'un autre règlement provincial ou municipal. 

87. Réseau détecteur et avertisseur 

Un réseau détecteur et avertisseur d’incendie satisfait aux exigences 
du présent chapitre si toutes les conditions suivantes sont respec-
tées : 

a) un avertisseur d’incendie est installé partout où un avertisseur 
de fumée est requis par le présent règlement; 

b) un dispositif d'alarme est installé à proximité de toute pièce où 
l'on dort et à chaque étage; 

c) toutes les composantes du système d'alarme incendie portent 
le sceau d'homologation (ou certification); 

d) l'installation d’un système d'alarme incendie est faite suivant les 
recommandations des manufacturiers et les exigences du 
C.C.Q. et du C.N.P.I 

88. Mise hors service du réseau avertisseur d’incendie 

En cas de mise hors service temporaire, même partiel, d’un réseau 
avertisseur d’incendie pour une raison quelconque, y compris pour 
des travaux d’entretien ou une inspection périodique, des mesures 
doivent être prises pour s’assurer que tous les occupants du bâtiment 
pourront être informés rapidement et que le Service de sécurité in-
cendie soit prévenu si un incendie se déclare pendant la durée de 
l’interruption. 
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89. Utilisation 

Lorsqu’un réseau avertisseur d’incendie est installé dans un bâti-
ment, nul ne peut utiliser ce réseau à d’autres fins que celles d’alerter 
la population du bâtiment en cas d’incendie ou de désastre. Tout 
avertisseur sonore, autre que le réseau avertisseur d’incendie, doit 
avoir un son différent. 

90. Nouveaux bâtiments 

50 $ Dans les nouveaux bâtiments et dans les bâtiments faisant l’objet de 
rénovations dont le coût estimé, aux fins de l’émission du permis de 
rénovation, excède vingt-cinq pour cent (25 %) de l’évaluation fon-
cière du bâtiment, les avertisseurs ou les détecteurs de fumée doi-
vent être raccordés de façon permanente à un circuit électrique et il 
ne doit y avoir aucun dispositif de sectionnement entre le dispositif de 
protection contre les surintensités et l’avertisseur d’incendie. 

Toutefois, lorsqu’un bâtiment n’est pas relié en énergie électrique, les 
avertisseurs de fumée doivent être alimentés par une pile. 

91. Déclenchement automatique 

50 $ Lorsqu’un ou plusieurs avertisseurs ou détecteurs de fumée raccor-
dés à un circuit électrique doivent être installés à l’intérieur d’un loge-
ment, il faut que ceux-ci soient reliés électriquement entre eux de fa-
çon à se déclencher automatiquement dès que l’un d’eux se met en 
marche. 

92. Responsabilité du propriétaire 

50 $ Le propriétaire du bâtiment doit installer et prendre toutes les me-
sures nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des avertis-
seurs et des détecteurs de fumée exigés par la présente section, in-
cluant les réparations et remplacement lorsque nécessaire sous ré-
serve des dispositions concernant les obligations du locataire. 

93. Changement de pile 

50 $ Le propriétaire doit placer une pile neuve dans chaque avertisseur de 
fumée ainsi alimenté lors de la location du logement ou de la chambre 
à tout nouveau locataire. 

94. Directives d’entretien 

50 $ Le propriétaire doit fournir au locataire toutes les directives d’entre-
tien des avertisseurs et des détecteurs de fumée et afficher ces di-
rectives à un endroit facile d’accès aux fins de consultation par les 
locataires. 

95. Obligations du locataire 

50 $ Toute personne qui occupe un logement ou une chambre pour une 
période de six (6) mois ou plus doit prendre toutes les mesures exi-
gées en vertu de la présente section pour s’assurer du bon fonction-
nement des avertisseurs et des détecteurs de fumée installés à l’in-
térieur de son logement ou de sa chambre, notamment le change-
ment de pile. 
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96. Modification interdite 

300 $ Nul ne peut peindre ou de quelque manière altérer ou modifier un 
avertisseur ou un détecteur de fumée. 

97. Avis au propriétaire 

50 $ Lorsqu’un avertisseur de fumée est défectueux, le locataire doit en 
aviser le propriétaire, et ce, sans délai. 

98. Exclusion 

La présente section ne s’applique pas aux établissements qui dispo-
sent de surveillants en poste, de façon continue, sur chaque étage 
où les personnes dorment ou reçoivent des soins tels que les hôpi-
taux ou les centres d’accueil. 

99. Sceaux 

En plus de respecter les dispositions contenues à l’article 2.1.3.3 du 
C.N.P.I., tout avertisseur de fumée doit porter l’indice des sceaux 
d’approbations suivants : 

a) le sceau d’approbation de l’Association canadienne de normali-
sation (C.S.A.); 

b) le sceau de Underwriter’s Laboratories of Canada (U.L.C.); 

c) le sceau de the Canadian Gas Association (C.G.A.); 

d) le sceau de Factory Mutual Engineering Association (F.M.); 

e) tout sceau d’un organisme reconnu en Amérique du Nord par 
les codes applicables en matière de prévention incendie. 

100. Remplacement des détecteurs 

100 $ Les avertisseurs de fumée doivent être remplacés dix (10) ans après 
la date de fabrication inscrite par le fabricant sur le boîtier. Lorsqu’il 
n’y a pas de date sur le boîtier, l’avertisseur doit être changé immé-
diatement. 

 
Section 8 
Détecteurs de monoxyde de carbone 

 

101. Appareils de chauffage à combustible solide et autre appareil de 
combustion semblable 

 

100 $ Le propriétaire ou l’occupant d’un bâtiment doit installer un détecteur 
de monoxyde de carbone à l’intérieur d’une pièce lorsque l’une ou 
l’autre des conditions suivantes est rencontrées : 

 
a) elle contient un appareil à combustion; 
b) elle a un accès direct à un garage de stationnement. 

 
Cet avertisseur doit être conforme à la norme CAN/CSA-6.19, « Re-
sidential Carbon Monoxyde Alarming Devices » et être configuré de 
manière qu’il n’y ait pas de sectionneur entre le dispositif de protec-
tion contre les surtensions et l’avertisseur, lorsque celui-ci est ali-
menté par l’installation électrique du bâtiment ou du logement. 
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 Il en est de même, pour toute pièce desservie par un appareil de 
chauffage alimenté au gaz naturel, au propane, à l'huile ou à tout 
autre combustible de même nature. 

 
102. Installation 
 
100 $ Tout détecteur de monoxyde de carbone doit être installé selon les 

normes du manufacturier. 
 
103. Remplacement 
 
100 $ Les détecteurs de monoxyde de carbone doivent être remplacés se-

lon les recommandations du fabricant après la date de fabrication ins-
crite par le fabricant sur le boîtier. Lorsqu’il n’y pas de date sur le 
boîtier, l’avertisseur doit être changé immédiat. 

 
104. Autre appareil à combustion  

 
100 $  Les articles 108 à 110 s’appliquent à toute pièce desservie par un 

appareil de chauffage alimenté au gaz naturel, au propane, à l'huile 
ou à tout autre combustible de même nature. 

 
105. Matériel avec moteur à combustion 
 

Les détecteurs de monoxyde de carbone ne sont pas nécessaires 
lorsqu’un mail couvert est utilisé pour exposer du matériel fonction-
nant avec un moteur à combustion, à la condition que les batteries 
soient déconnectées et que les bouchons du matériel fonctionnant 
avec un moteur à des réservoirs de carburant soient fermés à clé ou 
protégés de manière qu’aucune personne dans le public ne puisse 
l’atteindre. 

 
500 $ Il est interdit d’exposer du matériel fonctionnant avec un moteur à 

combustion lorsque les conditions du premier alinéa ne sont pas res-
pectées. 

 
106. Véhicules automobiles fonctionnant au propane 
 
1000 $  Il est interdit d’exposer un véhicule automobile fonctionnant au pro-

pane dans un mail couvert sauf lorsque le réservoir a préalablement 
été retiré. 

 
 
Section 9 
Accumulation de matières combustibles 
 

Interdiction 
 
107. Interdiction : 
 
500 $ Il est interdit d’accumuler des matières combustibles aux endroits sui-

vants lorsque ces matières sont susceptibles de causer un incendie; 
 

a) sur un toit; 
 b) à proximité, à l’intérieur ou à l’extérieur d’un bâtiment, d’une 

tente ou d’une structure gonflable. 
 

Il est interdit de conserver à l’extérieur, dans des récipients ou des 
conteneurs à déchets reliés à l’exploitation du bâtiment, des déchets 
combustibles s’il est placé à moins de 3 m de toute ouverture prati-
quée dans un bâtiment et de tout composant combustible d’un mur 
extérieur d’un bâtiment, à moins qu’un écran en matériau 
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incombustible protège l’ouverture ou le mur ou que des mesures adé-
quates soient prise afin de s’assurer que quiconque ne puisse , acci-
dentellement ou volontairement mettre le feu auxdits déchets. 
 

108. Récipients 
 
500 $ Tout récipient ou conteneur doit être à au moins 3 m de toute entrée 

ou tuyauterie de gaz naturel, de gaz propane ou de toute autre entrée 
ou tuyauterie de liquide combustible ou inflammable. Lorsqu’il n’y a 
pas l’espace nécessaire pour obtenir un dégagement de trois (3) 
mètres, l’entrée de gaz et la tuyauterie doivent être munies d’un dis-
positif de sécurité afin de s’assurer qu’elles ne soient pas endomma-
gées lors de l’enlèvement des déchets ou le déplacement du récipient 
concerné. 

 
Dans tous les cas, le récipient ou le conteneur doit être maintenu 
fermé par un couvercle qui doit être cadenassé. 

 
Toutes les ordures doivent être enlevées périodiquement des locaux 
de réception à l’exception de celles placées dans le conteneur à or-
dures. 

 
109. Gaine d’ascenseur 
 

500$  Dans toute partie d’une gaine d’ascenseur, d’une gaine de ventila-
tion, d’un moyen d’évacuation, d’un local technique ou d’un vide tech-
nique, il est interdit d’accumuler d’autres matières combustibles que 
celles pour lesquelles ces endroits sont expressément conçus. 

 
110. Vides de construction horizontaux 
 
500$ Il est interdit d’utiliser des vides de construction horizontaux tels que 

des vides sanitaires ou des vides sous plafond pour le stockage de 
matériaux combustibles. 

 
Section 10 
Les gicleurs 

 

111. Généralités 

300 $ L’emplacement des dispositifs de contrôle d’un système de gicleurs 
ainsi que le chemin pour s’y rendre doit être clairement indiqué au 
moyen d’affiches. 

112. Raccords pompiers 

300 $ L’emplacement des raccords pompiers ou autres dispositifs ana-
logues doivent être indiqués au moyen d’affiches telles que décrites 
à l’article 2.1.4 du C.N.P.I. 

113. Mise hors de service d’un système de gicleurs 

300 $ Lors de toute réparation, le propriétaire ou le locataire ou l’occupant 
d’un bâtiment doit, avant qu’il ne soit entrepris quelques travaux que 
ce soient sur un réseau de protection incendie ou qu’un réseau ne 
soit mis hors service, informer le Service de sécurité incendie dans 
les vingt-quatre (24) heures précédant le début des travaux ou de la 
mise hors service du réseau. 

Le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un bâtiment doit égale-
ment informer le Service de sécurité incendie de la fin des travaux ou 
de la remise en service du réseau dans les vingt-quatre (24) heures. 
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114. Accessibilité et entretien 

300 $ Les vannes de contrôle de chaque zone protégée par un système de 
gicleurs doivent être clairement identifiées ainsi que le chemin pour 
s’y rendre. 

Section 11 
Accès aux raccords pompiers 

115. L’accès aux raccords pompiers installés pour les systèmes de gi-
cleurs ou le réseau de canalisation d’incendie doit toujours être dé-
gagé pour le service de sécurité incendie et leur équipement. Le 
raccord pompier doit être identifié de la manière prescrite par l’ar-
ticle 118. 

116. Stationnement de véhicules 

30 $ Le stationnement de tout véhicule est interdit en face des raccords 
pompiers. 

Toutefois, les véhicules servant au chargement ou au déchargement 
de marchandises et ceux devant laisser monter ou descendre des 
passagers peuvent être stationnés dans cette aire pour la durée de 
ces opérations à condition que le conducteur demeure constamment 
près du véhicule et que les opérations s’effectuent avec célérité. 

Tout véhicule immobilisé contrairement au présent article peut être 
remorqué aux frais du propriétaire. 

Section 12 
Rangs de sièges non fixes 
 
117. Dans les lieux de réunions, les rangs de sièges non fixes doivent sa-

tisfaire aux exigences d’espacement et d’installation des sièges fixes 
du Code de construction en vigueur. 

 
Section 13 
Appareils de chauffage à combustibles solides et gaz propane 
 
Sous-section 1 
Appareils de chauffage à combustibles solides 

118. Généralités 

1000 $  ll est interdit d’installer un nouvel appareil de chauffage à combus-
tibles solides non conforme aux exigences de la présente section. 

Toute installation non conforme aux prescriptions de la présente sec-
tion qui doit être modifiée ou remplacée dans un bâtiment résidentiel 
doit être remplacée par un appareil conforme. Lorsqu’un appareil non 
conforme s’avère défectueux, il doit obligatoirement être remplacé 
par un appareil de chauffage conforme. 

Pour les bâtiments dont l’usage est industriel ou commercial, les ap-
pareil de chauffage à combustibles solides non conforme aux exi-
gences de la présente section doivent être remplacés dans un délai 
maximal de cinq (5) ans. 

Tout appareil de chauffage à combustibles solides doit être conforme 
et installé selon les prescriptions du Code de construction du Québec 
– Chapitre I, Bâtiment et du Code national du bâtiment Canada 1995 

300 $ 

300 $ 
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(modifié) et des normes suivantes telles qu’elles existent au moment 
de l’entrée en vigueur du présent règlement : 

a) ACNOR B365-M91, Code d’installation des appareils à combus-
tibles solides et du matériel connexe; 

b) ACNOR A405-M, Conception et construction des foyers et che-
minées en maçonnerie; 

c) ACNOR B139-M9, Code d’installation pour équipement de com-
bustion au mazout; 

d) ACNOR B366,1, Appareils à combustion solide pour usage 
dans les habitations; 

e) ACNOR B366.2/ULC627M, Poêles à combustion solide; 

f) ULCS610,-M Standard for Factory-built Fireplaces; 

g) CS628,-M, Standard for Fireplace Inserts. 

Aucun appareil de chauffage à combustibles solides ne peut être ins-
tallé dans une maison mobile, à moins qu’il ne réponde aux normes 
« ACNOR B-365-M91 » telles qu’elles existent au moment de l’entrée 
en vigueur du présent règlement. 

Tout appareil de chauffage à combustibles solides, y compris ses ac-
cessoires, doit être situé à au moins un mètre (1 m) d’un panneau 
alarme incendie, d’un panneau de distribution électrique et d’une ca-
nalisation incendie. 

119. Interdiction 

1000 $  Aucun appareil de chauffage à combustibles solides ne peut être 
installé : 

a) dans une pièce ou un local dont la plus petite dimension hori-
zontale est inférieure à trois mètres (3 m) et dont la hauteur est 
inférieure à deux mètres (2 m); 

b) dans un espace servant à l’entreposage de matières inflam-
mables ou combustibles; 

c) dans tout bâtiment dont les dimensions ne permettent pas l’ins-
tallation d’un tel appareil de chauffage. 

Aucun appareil de chauffage à combustibles solides, y compris ses 
accessoires, ne doit être installé sous un escalier ou à moins d’un 
mètre (1 m) d’une issue. 

 
120. Aucune matière combustible ne doit être placée à moins d’un virgule 

vingt centimètres (1,20 cm) d’un appareil à combustibles solides à 
moins que cet appareil ait été installé conformément aux prescrip-
tions de la présente partie ou soit entouré d’un écran ou d’une cons-
truction incombustible. 

121. Déchet, accélérant, produit à base de caoutchouc et autre matière 
semblable 

1000 $  Il est interdit à toute personne d’allumer ou d’alimenter, de laisser 
allumer ou alimenter ou autrement permettre que soit allumé ou ali-
menté un appareil de chauffage avec tout déchet, détritus, rebuts, 
matières de recyclage, du bois de construction peinturé, verni ou 

1 000$ 
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traité, un accélérant, des matériaux de construction peints ou autre-
ment traités, des produits à base de caoutchouc ou toute autre ma-
tière semblable et ce, dans un foyer extérieur ou intérieur. 

 
Seuls du bois sec ou des dérivées sèches de bois, du charbon de 
bois, des briquettes, ou tout autre produit conçu et reconnu spécifi-
quement à des fins de produit de chauffage peuvent être utilisés dans 
un foyer extérieur ou intérieur. 
 

Sous-section 2 
Gaz propane 
 
122. Barbecue 
 
50$ Un appareil de cuisson communément appelé « barbecue » doit être 

placé lorsqu'utilisé à plus d'un mètre de tout matériau de revêtement 
combustible ou de toute ouverture d'un bâtiment telles une porte, une 
porte-terrasse ou une fenêtre. 

 
123. Entreposage 
 
300 $ Il est interdit d'utiliser ou d'entreposer une bouteille de gaz propane à 

l'intérieur d'un bâtiment, sous un balcon constitué de matériau com-
bustible, sur le toit d’un bâtiment ou sous le niveau du sol. 

 
Section 14 
Extincteurs d'incendie portatifs 

124. Localisation, entretien et inspection 

50 $  Tout extincteur d'incendie portatif doit être localisé, entretenu, ins-
pecté et doit autrement remplir toutes les exigences prévues au 
C.N.P.I. 

125. Appareils de chauffage à combustible solide 

50 $  Le propriétaire de tout bâtiment où est installé un appareil de chauf-
fage à combustible solide doit placer, à proximité de celui-ci, un ex-
tincteur portatif portant au minimum la classification 2A10BC. 

126. Cantines mobiles, kiosque de fête foraine et autre installation sem-
blable 

300 $ Le propriétaire, le locataire, l'occupant, le conducteur ou l'usager de 
toute cantine mobile, de tout kiosque de fête foraine ou de toute autre 
installation semblable munie d'appareils de cuisson doit munir les-
dites installations d'extincteurs d'incendie portatifs répondant aux 
normes prévues aux codes applicables en matière de prévention des 
incendies et les maintenir en tout temps en bon état. 

CHAPITRE 5 
FEU EN PLEIN AIR 
 
Section 1 
Dispositions générales 

127. Interdiction 

500 $ Il est interdit à toute personne d’allumer, de laisser allumer ou autre-
ment permettre que soit allumé un feu en plein air sauf lorsqu’expres-
sément autorisé par le présent chapitre. 
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128. Déchet, accélérant, produit à base de caoutchouc et autre matière 
semblable 

1000 $ Il est interdit à toute personne d’allumer ou d’alimenter, de laisser 
allumer ou alimenter ou autrement permettre que soit allumé ou ali-
menté un feu en plein air, de quelque nature que ce soit, avec tout 
déchet, détritus, accélérant, matériaux de construction peints ou au-
trement traités, produit à base de caoutchouc ou toute autre matière 
semblable. 

136 Extinction d’un feu en plein air 

Lorsque le Service de Sécurité incendie estime qu’un feu en plein air 
représente un risque élevé de propagation d’incendie, notamment en 
raison des agissements des personnes présentes sur les lieux, des 
conditions météorologiques ou de toute autre situation particulière 
telle que le bris d’une conduite d’aqueduc à proximité du lieu où doit 
se tenir le feu en plein air, le directeur ou son représentant peut or-
donner l’extinction de ce feu. 

Toute personne présente sur les lieux où est allumé ce feu est tenue 
de se conformer à  l’ordre donné en vertu du premier alinéa par le 
directeur ou son représentant 

137 Interdiction complète 

500 $ Lorsque l’autorité compétente émet, par voie de communiqué, une 
interdiction complète d’allumage de feux extérieurs sur une partie ou 
sur l’ensemble du territoire, soit pour des raisons de smog, de vents 
violents, d’un indice d’inflammabilité extrême pendant une période 
soutenue ou de toutes autres conditions défavorables à l’allumage de 
tout type de feux extérieurs, il est interdit à toute personne d’allumer, 
de faire allumer, de permettre que soit allumé ou de laisser allumé un 
feu extérieur jusqu’à la levée de l’interdiction par l’autorité compé-
tente. 

138 Extinction d’un feu en plein air 

500 $ Avant de quitter le site d’un feu en plein air, toute personne ayant 
allumé ou participé à un tel feu doit s’assurer que celui-ci est complè-
tement éteint. 

Toute personne qui allume ou participe à alimenter un feu extérieur 
peut, outre les amendes prévues au présent règlement, être tenue 
responsable de tout dommage causé par ledit feu. 

139. Extinction par le service incendie 

500 $ Toute personne qui allume, laisse allumer ou autrement permet que 
soit allumé un feu en plein air, de quelque nature que ce soit ou toute 
personne qui se trouve sur le site d’un tel feu doit éteindre ledit feu 
sur-le-champ si l’une des dispositions du présent chapitre n’est pas 
respectée. 

1000 $  De même, toute personne qui reçoit de l’autorité compétente l'ordre 
d’éteindre un feu en plein air pour des raisons de sécurité telles que 
les conditions météorologiques, l’ampleur ou l’emplacement du feu, 
le non-respect de l’une des dispositions du présent chapitre ou pour 
toute autre raison de sécurité doit obtempérer sur-le-champ. Commet 
une infraction quiconque refuse d’obéir à l’ordre donné par l’autorité 
compétente. 
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Lorsque le service de Sécurité incendie doit procéder ou faire procé-
der à l’extinction du feu en plein air, tous les frais prévus au tarif sont 
à la charge du propriétaire des lieux ou de la personne responsable 
des lieux. 

140 Étincelles, escarbilles, suie et fumée 

300 $ Il est interdit à toute personne d’allumer, de maintenir allumer ou au-
trement permettre que soit allumé un feu en plein air qui émet toute 
éjection d’étincelles, d’escarbilles, de suie et de fumée susceptible de 
nuire au confort du voisinage ou dont la fumée entre à l’intérieur de 
tout bâtiment d’habitation. 

141 Opposition à l’extinction d’un feu en plein air 

500 $  Commet une infraction toute personne qui s’oppose à l’extinction de 
tout feu en plein air ou tente d’empêcher pareille extinction. 

 

Section 2 
Feux de camp 

142 Périmètre d’urbanisation 

100 $ Les feux de camp sont interdits à l’intérieur du périmètre d’urbanisa-
tion telle que définie au schéma d’aménagement de la Municipalité 
Régionale de Comté du Granit. 

143 Extérieur du périmètre d’urbanisation 

Les feux de camp sont autorisés à l’extérieur du périmètre d’urbani-
sation lorsque toutes les conditions suivantes sont respectées : 

a) le feu a été allumé dans un contenant incombustible entouré de 
matière incombustible; 

b) le contenant incombustible doit avoir un dégagement de six (6) 
mètres de tout bâtiment ou boisé sauf sur un terrain de camping 
reconnu à cette fin où, dans ce cas, le dégagement doit être 
d’un virgule cinq mètres (1,5 m) minimum; 

c) seul le bois autorisé peut être utilisé comme matière combus-
tible; 

d) le feu ne peut s’élever à plus d’un mètre (1 m) de hauteur et ne 
peut atteindre plus d’un mètre (1 m) de circonférence sauf sur 
un terrain de camping reconnu à cette fin où le feu ne doit pas 
s’élever à plus de zéro. 

Section 3 
Feux de foyer extérieur 

144. Dispositions générales 

Les feux de foyer extérieurs sont autorisés sous réserve des disposi-
tions prévues dans la présente section. 

145. Exclusion 

La présente section ne s’applique pas aux feux de cuisson de pro-
duits alimentaires sur un gril ou un barbecue ainsi qu’aux feux de 
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camp allumés sur un terrain situé à l’extérieur des périmètres d’urba-
nisation décrits au schéma d’aménagement de al MRC du Granit. 

146 Structure du foyer extérieur 

150 $ Tout foyer extérieur doit respecter les conditions suivantes : 

a) la structure du foyer doit être construite en pierre, en brique ou 
d’un métal résistant à la chaleur; 

b) l’âtre du foyer ne peut excéder soixante-quinze centimètres 
(75 cm) de largeur par soixante-quinze centimètres (75 cm) de 
hauteur par soixante centimètres (60 cm) de profondeur; 

c) tout foyer doit être muni d’une cheminée n’excédant pas cent 
quatre-vingts centimètres (180 cm) et l’extrémité de cette che-
minée doit être munie d’un pare-étincelles; 

d) le foyer doit être situé à au moins trois virgule cinq mètres 
(3,5 m) de toute construction, de matières combustibles, d’un 
boisé ou d’une forêt. 

147 Utilisation du foyer extérieur 

100 $ Lorsqu’une personne utilise ou permet que soit utilisé un foyer exté-
rieur toutes les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) seul le bois autorisé peut être utilisé comme matière combus-
tible; 

b) les matières combustibles ne peuvent excéder la hauteur de 
l’âtre du foyer; 

c) tout allumage de feu ou tout feu doit être constamment sous la 
surveillance d’une personne adulte; 

d) toute personne qui allume ou qui permet que soit allumé un feu 
de foyer doit s’assurer qu’il y ait, sur place, un moyen pour 
éteindre le feu rapidement, notamment un seau d’eau, un tuyau 
d’arrosage, un extincteur ou tout autre dispositif semblable. 

148 Prévention 

200 $ Toute personne qui allume, qui permet que soit allumé ou qui se 
trouve sur le terrain où un feu de foyer est allumé, doit agir de manière 
à prévenir ou à éliminer toute propagation des flammes. 

149 Fumée 

200 $ Nul ne peut permettre ou tolérer que la fumée provenant de la com-
bustion des matériaux utilisés pour un feu de foyer se propage dans 
l’entourage de manière à nuire au confort d’une personne habitant le 
voisinage ou que cette fumée pénètre à l’intérieur d’un bâtiment oc-
cupé. 

 
Section 4 
Feux de joie 
 

150. Autorisation et permis 

Les feux de joie sont autorisés uniquement dans les cas suivants : 
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a) le feu de joie est une activité prévue dans le cadre d’une fête 
populaire ou communautaire autorisée par le conseil; 

b) l’organisme ou la personne qui désire faire un feu en plein air a 
demandé et obtenu un permis du directeur ou son représentant 

151. Demande de permis 

Une demande de permis complétée sur le formulaire prévu à cette fin 
en annexe 1 doit être présentée au directeur ou son représentant au 
moins quinze (15) jours avant la date prévue de la tenue du feu de 
joie.  

152. Conditions d’obtention 

Le directeur ou son représentant émet un permis pour un feu de joie 
aux conditions suivantes : 

a) l’assemblage des matières combustibles ne peut atteindre plus 
de deux mètres (2 m) de hauteur et l’emprise au sol desdites 
matières ne peut excéder quatre mètres (4 m) de diamètre; 

b) la vélocité du vent permet d’allumer le feu sans risque; 

c) aucun pneu ou aucune autre matière à base de caoutchouc 
n’est utilisé; 

d) les lieux sont aménagés de manière à ce que le feu de joie soit 
accessible aux équipements du Service de sécurité incendie; 

e) le requérant est détenteur d’une assurance responsabilité civile 
dont la couverture est égale ou supérieure à deux millions           
(2 000 000 $) de dollars et démontre que cette assurance 
couvre les dommages subis en conséquence d’un feu de joie, 
soit en faisant la preuve qu’il y a une clause expresse de dénon-
ciation du risque dans le contrat d’assurance au moyen d’une 
attestation à l’effet que le feu de joie est un risque couvert par 
le contrat d’assurance ou autrement. 

153. Surveillance 

300 $ Nul ne peut allumer un feu de joie sans avoir obtenu au préalable, 
l’autorisation du pompier qui se trouve sur place. Lorsqu’il n’y a pas 
de pompier sur les lieux à l’heure prévue pour l’allumage du feu de 
joie, le détenteur du permis ou son représentant doit communiquer 
au Service de sécurité incendie afin qu’un pompier soit dépêché sur 
place pour autoriser l’allumage. 

154. Extinction d’un feu, refus 

500 $ Lorsqu’un membre du Service de sécurité incendie ordonne qu’un feu 
soit éteint à cause de la vélocité du vent, de l’ampleur du feu de joie 
ou pour toute autre raison, nul ne peut s’y opposer ou tenter d’empê-
cher l’extinction de ce feu. 

155. Nettoyage du site 

300 $ Le titulaire du permis doit nettoyer ou faire nettoyer le site de tout feu 
de joie, y compris les cendres du foyer, dans les vingt-quatre (24) 
heures suivant la fin de l’événement. 
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Section 5 
Feux de branchage 

156. Interdiction 

500 $ Il est interdit à toute personne d’allumer, de laisser allumer ou autre-
ment permettre que soit allumé tout feu ayant pour but de détruire 
des matières résiduelles notamment, les feuilles mortes, le bran-
chage, les arbres, l’arbustes, les troncs d’arbre, les abattis et autre 
accumulation de bois non transformé sans avoir demandé et obtenu 
un permis du directeur ou représentant. 

 
Section 6 
Pièces pyrotechniques, cracheur 
de feu et jongleur 
 
Sous-section 1 
Pièce pyrotechnique 
 

157. Définitions 

Pour l’application de la présente section, les mots ou expressions 
utilisés ont le sens suivant : 

Feux d’artifice, vente libre : une pièce pyrotechnique qui peut être 
achetée librement dans un commerce de détail. 

Feux d’artifice, vente contrôlée : une pièce pyrotechnique qui ne 
peut être achetée sans détenir une approbation d’achat délivrée en 
vertu de la Loi sur les explosifs (L.R.Q. chapitre E-22). 

Pyrotechnie intérieure : l’usage d’une ou de pièces pyrotech-
niques offerte(s) en vente libre ou contrôlée à l’intérieur d’un bâti-
ment. 

 

158. Feux d’artifice, vente libre 
 
500 $ Nul ne peut utiliser des pièces pyrotechniques sauf lorsqu’expres-

sément autorisé par la présente section. 
 
159. Entreposage 

 
500 $ L’entreposage des pièces pyrotechniques en vente libre doit être 

conforme à la Loi sur les explosifs (L.R.Q. chapitre E-22) et ses rè-
glements. 

 
 Dans tous les cas, les conditions suivantes doivent être respectées : 

 
a) la quantité ne doit pas dépasser vingt-cinq kilogrammes bruts 

(25 kg); 
b) toutes les pièces pyrotechniques doivent être entreposées 

dans un endroit où le public n’a pas accès ou dans un meuble 
fermé à clé; 

c) aucune pièce pyrotechnique ne peut être vendue à une per-
sonne d’âge mineur. 

 
160. Interdiction d’entreposage 
 
500 $  Il est interdit à toute personne d'entreposer des pièces pyrotech-

niques en vente libre ou contrôlée dans tout bâtiment servant, en 
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tout ou en partie, à l'habitation ainsi que dans tout garage attenant 
ou autre bâtiment contigu. 

161. Conditions d’obtention d’un permis de feux d’artifice en vente contrô-
lée 

Le permis d’utilisation de feux d’artifice en vente contrôlée est ac-
cordé uniquement dans l’une ou l’autre des circonstances sui-
vantes : 

 

a) la demande de permis est faite dans le cadre d’une fête popu-
laire ou communautaire autorisée par le conseil et la personne 
qui fait la demande doit fournir le nom de celui ou celle qui est 
chargé de l’exécution du feu d’artifice ainsi que la preuve que 
cette personne est titulaire d’une carte d’artificier attestant sa 
compétence lorsqu’une ou des pièces pyrotechniques de la 
classe II sont utilisées; 

 
b) lorsque le feu d’artifice est réalisé dans un bâtiment ou un lieu 

fermé, tel qu’un théâtre, une salle de réunion ou sur une scène 
extérieure et que le requérant rencontre toutes les conditions 
prévues aux articles 165 et suivants. 

162. Obligation du détenteur 

1000 $  La personne à qui le permis est délivré doit, lors de l’utilisation de 
pièces pyrotechniques, respecter les conditions suivantes : 

 
a) garder sur place, en permanence, une personne titulaire de la 

carte d’artificier sauf dans les cas où toutes les pièces pyrotech-
niques utilisées sont comprises dans la classe I seulement; 

b) s’assurer qu’un équipement approprié soit sur les lieux afin de 
prévenir tout danger d’incendie; 

c) suivre toutes les mesures de sécurité stipulées dans « Le ma-
nuel de l’artificier » de la Division des explosifs du ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources (Canada); 

d) utiliser des pièces pyrotechniques uniquement aux endroits et 
dans les circonstances prévues et autorisées par le directeur du 
Service de sécurité incendie ou son représentant; lesquels sont 
spécifiés au permis; 

e) être détenteur d’une assurance responsabilité civile dont la cou-
verture est suffisante pour couvrir les éventuels dommages, et 
ce, en fonction de la valeur marchande du lieu utilisé et faire la 
preuve d’une clause de dénonciation expresse du risque dans le 
contrat d’assurance par une attestation de l’assureur à cet effet 
ou autrement. 

 
163. Validité du permis  
 
 Le permis d’utilisation de pièces pyrotechniques est incessible et 

n’est valide que pour la personne ou l’organisme au nom duquel il 
est émis. 

 
164. Permis 
 
 Lorsque toutes les conditions ont été réunies et que le Service de 

sécurité incendie est d’avis que le spectacle peut être tenu à l’endroit 
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indiqué, le service émet un permis stipulant les conditions dans les-
quelles le spectacle peut avoir lieu. 

 
165. Pyrotechnie intérieure 
 
1500 $Il est interdit d’utilisation des pièces pyrotechniques pour l’industrie 

du divertissement à l’intérieur d’un bâtiment sans avoir demandé et 
obtenu un permis à cet effet auprès du service de Sécurité incendie. 
Le demandeur doit démontrer à la satisfaction du directeur ou son 
représentant : 

 
  a)  qu’il est un artificier qualifié; 

b) que les mesures de sécurité et le tir de pièces pyrotechniques 
sont conformes au document « Le manuel de pyrotechnie des 
effets spéciaux » de la Division des explosifs du ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources (Canada) pour la py-
rotechnie intérieure; 

c) que le bâtiment ou la pièce où se produit le spectacle possède 
un nombre suffisant d’issues de secours; 

d) que les corridors de déplacement et les accès aux issues sont 
conformes aux codes du bâtiment et de prévention incendie 
adoptés en vertu du présent règlement; 

e) que les équipements d’extinction sont conformes aux direc-
tives du Service de sécurité incendie; 

f) que le nombre de personnes n’excède pas le nombre permis 
par calcul de la capacité de la salle; 

g) que la scène, les rideaux, les tentures ou autres sont d’une 
matière incombustible ou traitée pour la rendre incombustible.  

166. Utilisation interdite 

1500 $  Le fait d’utiliser des pièces pyrotechniques sans respecter les con-
ditions d’utilisation stipulées à la présente section constitue une in-
fraction. L’autorité compétente peut, lorsqu’elle constate une telle uti-
lisation, outre l’émission d’un constat d’infraction, retirer immédiate-
ment l’autorisation accordée et prendre toutes les mesures néces-
saires pour faire cesser l’activité. 

 

Sous-section 2 
Cracheur de feu et jongleur 
 
167. Cracheur de feu et jongleur 
 
300 $ Il est interdit, lors d’une représentation quelconque, de cracher du 

feu ou de jongler avec des bâtons enflammés sans avoir demandé 
et obtenu un permis à cet effet. 

 
168. Obligations 
 
500 $ Toute demande de permis doit être faite au Service de sécurité in-

cendie au moins deux semaines avant la tenue de la représenta-
tion. 

 
Pour obtenir un permis de représentation visé à l’article 167, l’orga-
nisateur de l’événement doit compléter et signer une déclaration con-
tenant les informations suivantes :  

 
a) les nom, prénom, adresse de l’organisateur de l’événement;  
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b) les nom, prénom, adresse du cracheur de feu ou jongleur et ses 

qualifications;  
 

c) l’événement pour lequel la performance sera effectuée;  
 

d) la date et l’endroit exact de l’événement;  
e) le genre de performance qui sera effectuée;  

 
f) doivent être annexée à la déclaration :  

 
- l’autorisation écrite du propriétaire et du locataire du ou des 

terrains où la performance sera effectuée; 
- le plan de sécurité prévu pour le déroulement des activités; 
- une preuve d’assurance responsabilité d’une couverture mi-

nimale d’un million de dollars par événement couvrant les 
dommages éventuels suite à un incident survenu lors d’un 
spectacle de cracheur de feu ou de jongleur, accompagné 
s’il y a lieu d’une dénonciation expresse du risque dans le 
contrat d’assurance, d’une attestation de l’assureur à cet ef-
fet ou autrement; 

- une preuve d’assurance de responsabilité locative d’au 
moins 500 000 $ si l’organisateur de l’événement loue un 
lieu pour la présentation du spectacle; 

- le formulaire de déclaration d’événement peut être conforme 
au modèle suggéré en annexe. 

 
 Dans tout les cas, une personne désignée doit se tenir à proximité 

avec, en sa possession, un extincteur et prête à intervenir à tout 
moment. Pour tout spectacle de cracheur de feu, un périmètre de 
sécurité doit être établi et respecté.  

 
 
 
CHAPITRE 6 
SYSTÈME D’ALARME 

169. Installations de systèmes d’alarme 

100 $  Toute personne qui installe ou permet que soit installé un système 
d’alarme incendie dans un commerce, une industrie, une institution 
ou un établissement public, doit au préalable soumettre un projet 
d’installation au Service de sécurité incendie pour approbation. Pour 
obtenir cette approbation, le demandeur doit déposer avec sa de-
mande, les plans d’installation lesquels doivent porter le sceau attes-
tant qu’ils ont été conçus par un architecte. 

170. Bon état de fonctionnement 

100 $ Toute personne qui utilise ou permet que soit utilisé un système 
d’alarme contre le vol ou les incendies ou une combinaison des deux 
(2) doit s’assurer que ce système est constamment en bon état de 
fonctionnement. Le système doit être conçu de manière à ce que 
l’alarme ne puisse se déclencher que lorsqu’il y a effectivement ef-
fraction ou incendie. 

171. Présomption 

Un système dont l’alarme se déclenche plus de deux (2) fois dans 
une période de douze (12) mois, et ce, sans qu’il n’y ait aucune trace 
d’effraction ou aucune présence de feu ou de fumée est présumé dé-
fectueux et l’utilisateur peut se voir émettre un constat d’effraction. 
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172. Exclusion 

Ne sont pas visés par le présent règlement les détecteurs de chaleur 
ou de fumée non reliés à une centrale de réception d’alarmes et con-
çus pour avertir les occupants des lieux de la présence de telle fumée 
ou chaleur. 

173. Fausse alarme incendie 

Lorsqu’une alerte est donnée et que, après enquête, elle n'est impu-
table à aucun incendie ou à aucune présence de fumée, un constat 
d’infraction peut être émis au nom du propriétaire, du locataire ou de 
l'occupant de l'immeuble concerné. 

300 $  Dans les cas prévus au premier alinéa, les employés du service de 
Sécurité incendie sont autorisés à visiter et à examiner tout bâtiment 
et nul ne peut entraver de quelque manière que ce soit le travail des 
pompiers dans l’exercice de ses fonctions. 

174. Alerte 

150 $ Lorsque l’alerte d’un système d’alarme est acheminée à une agence 
de réception d’alarmes, le système doit être conçu de manière que 
l’alerte soit clairement identifiable. 

100 $ Tout propriétaire, locataire ou occupant d’un immeuble ou d’un local 
où est installé un système d’alarme, relié ou non à une agence de 
réception d’alarmes, doit se rendre immédiatement sur les lieux de la 
demande d’un agent de la paix, d’un pompier ou de l’agence de ré-
ception d’alarmes, lorsque le système d’alarme a été déclenché, don-
ner accès à ces lieux aux policiers ou aux pompiers, interrompre le 
fonctionnement de l’alarme et rétablir le système. 

175. Système interdit 

300 $ Nul ne peut installer ou utiliser ou permettre que soit installé ou utilisé 
un système d'alarme comportant un dispositif d'appels automatiques 
sur une ligne 911. 

176. Signal sonore 

100 $ Il est interdit d’installer ou permettre que soit installé un système 
d’alarme dont le signal sonore est audible à l’extérieur d’un bâtiment 
situé à l’intérieur du périmètre d’urbanisation. 

Il est interdit d'installer ou de permettre que soit installé, à l’extérieur 
du périmètre d’urbanisation, un système d'alarme dont le signal so-
nore demeure en fonction plus de quinze (15) minutes après que le 
déclenchement de l'alarme soit survenu. 

Malgré les deux premiers alinéas, une industrie établie dans une 
zone industrielle telle que définie au Règlement de zonage peut être 
munie d’un système d’alarme dont le signal sonore est audible à l’ex-
térieur des bâtiments. Le signal d’alarme doit être conçu de manière 
à ce que le personnel en place puisse prendre toutes les mesures de 
sécurité qui s’imposent en cas d’incendie ou de tout autre évène-
ment. 

Les systèmes d’alarme installés avant l’entrée en vigueur sont accep-
tés. Lors de leur remplacement ils doivent être installés de manière à 
les rendre conformes aux dispositions du présent règlement. À défaut 
de les rendre conformes, ces systèmes d’alarme ne peuvent être uti-
lisés. 
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177. Interruption d’un système sonore 

Tout agent de la paix ou tout pompier peut, dans l'exercice de ses 
fonctions, pénétrer dans tout immeuble pour y interrompre le signal 
sonore d'un système d'alarme si le propriétaire, le locataire, l'occu-
pant ou un représentant de celui-ci n'est pas disponible sur les lieux. 

178. Force nécessaire 

L'agent de la paix ou le pompier qui pénètre dans un immeuble ou un 
véhicule routier en vertu de l'article 177 peut, pour ce faire, utiliser la 
force nécessaire. 

179. Mesures de sécurité 

Lorsqu'un agent de la paix ou un pompier interrompt le signal sonore 
d'un système d'alarme, il n'est jamais tenu de le remettre en fonction. 
Il peut cependant, aux frais du propriétaire : 

a) dans le cas d'un immeuble résidentiel, verrouiller les portes ou 
si cela est impossible, utiliser tout autre moyen nécessaire afin 
d'assurer la protection de l'immeuble; 

b) dans le cas d'un immeuble commercial, industriel ou d'une ins-
titution financière, faire surveiller l'endroit par un agent de sécu-
rité jusqu'à ce qu'une personne autorisée par le commerçant, la 
compagnie ou l'institution financière ne rétablisse le système 
d'alarme ou assure la sécurité de l'immeuble; 

c) dans le cas d’un véhicule routier, verrouiller les portes ou, si cela 
est impossible, faire remorquer et remiser le véhicule dans un 
endroit approprié. 

CHAPITRE 7 
TARIFICATION 

180. La tarification applicable en vertu du présent règlement est prévue au 
règlement concernant la tarification municipale pour les mêmes acti-
vités et services adopté par la Municipalité de Marston sauf indication 
contraire au présent règlement. 

Section 1 
Remorquage 
 
181. Tout agent de la paix, agent municipal ou tout représentant de l’auto-

rité compétente peut faire remorquer ou déplacer tout véhicule routier 
stationné en contravention du présent règlement, et ce, aux frais du 
propriétaire dudit véhicule et ce, sans préjudice à tout autre recours. 

 
CHAPITRE 8 
DISPOSITION PÉNALES 

182. Constat d’infraction 

Tout membre du Service de sécurité incendie de la Ville de Lac-Mé-
gantic est autorisé à délivrer un constat d’infraction pour toute infrac-
tion au présent règlement. 

L’agent municipal est autorisé à émettre tout constat d’infraction pour 
toute infraction relative au stationnement ou à la demande d’un 
membre du Service de sécurité incendie dans l’exercice de ses fonc-
tions. 
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183. Infraction continue 

Si une infraction est continue, cette continuité constitue jour après 
jour pour une infraction séparée. 

184. Amende minimale de 30 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 57 et 116 com-
met une infraction et est passible d’une amende minimale de 30 $, 
ladite amende ne pouvant excéder 60 $. Dans le cas d’une personne 
morale, les amendes minimales et maximales sont portées au 
double. 

185. Amende minimale de 50 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 69, 70, 81, 83, 
84, 85, 86, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 97, 122, 124 et 125commet une 
infraction et est passible d’une amende minimale de 50 $, ladite 
amende ne pouvant excéder 300 $. Dans le cas d’une personne mo-
rale, les amendes minimales et maximales sont portées au double. 

186. Amende minimale de 100 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 68, 82, 100, 101, 
102, 103, 104, 142, 147, 169, 170, 174 et 176 commet une infraction 
et est passible d’une amende minimale de 100 $ ladite amende ne 
pouvant excéder 300 $. Dans le cas d’une personne morale, les 
amendes minimales et maximales sont portées au double. 

187. Amende minimale de 150 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 72, 71, 73 à 78, 
143, 174 commet une infraction et est passible d’une amende mini-
male de 150 $ ladite amende ne pouvant excéder 300 $. Dans le cas 
d’une personne morale, les amendes minimales et maximales sont 
portées au double. 

188. Amende minimale de 200 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 148 et 149 com-
met une infraction et est passible d’une amende minimale de 200 $ 
ladite amende ne pouvant excéder 500 $. Dans le cas d’une per-
sonne morale, les amendes minimales et maximales sont portées au 
double. 

189. Amende minimale de 300 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 21, 22, 36, 60, 
61, 62, 64, 66, 67, 72, 80, 96, 111, 112, 113, 114, 117, 123, 126, 140, 
153, 155, 167, 173 et 175 commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 300 $ ladite amende ne pouvant excéder 600 $. 
Dans le cas d’une personne morale, les amendes minimales et maxi-
males sont portées au double. 

190. Amende minimale de 500 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 23, 24, 26, 39, 
40, 41, 50, 65, 105, 107, 108, 109, 110, 127, 137, 138, 139, 141, 154, 
156, 158, 159, 160 et 168 commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 500 $, ladite amende ne pouvant excéder 
1000 $. Dans le cas d’une personne morale, les amendes minimales 
et maximales sont portées au double. 
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191. Amende minimale de 1000 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 41, 42, 43, 44, 
45, 47, 51, 52, 53, 63, 106, 118, 119, 120, 121, 128, 139 et 162   com-
met une infraction et est passible d’une amende minimale de 1000 $ 
ladite amende ne pouvant excéder 2000 $. Dans le cas d’une per-
sonne morale, les amendes minimales et maximales sont portées au 
double. 

192. Amende minimale de 1500 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions des articles 27, 165 et 166  
commet une infraction et est passible d’une amende minimale de 
1500 $ ladite amende ne pouvant excéder 2500 $. Dans le cas d’une 
personne morale, les amendes minimales et maximales sont portées 
au double 

193. Amende minimale de 2000 $ 

Quiconque contrevient aux dispositions de l’article 46 commet une 
infraction et est passible d’une amende minimale de 2000 $ ladite 
amende ne pouvant excéder 2500 $. Dans le cas d’une personne 
morale, les amendes minimales et maximales sont portées au double 

194. Amende générale de 500 $ 

Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du C.C.Q, 
du C.N.B, du C.N.P.I. ou du présent règlement pour laquelle aucune 
amende n’est spécifiquement prévue, commets une infraction et est 
passible d’une amende minimale de 500 $ ladite amende ne pouvant 
excéder 1500 $. Dans le cas d’une personne morale, les amendes 
minimales et maximales sont portées au double. 

CHAPITRE 9 
DISPOSITIONS FINALES 

195. Disposition abrogative 

Le présent règlement remplace toutes les dispositions d’un règlement 
adopté par la Municipalité de Frontenac qui sont incompatibles avec 
les dispositions du présent règlement et plus particulièrement, mais 
non restrictivement tous les règlements concernant les feux d’herbes, 
de branches et brûlages domestiques, sur les avertisseurs de fumée 
et les systèmes d’alarme. 

196. Effet des abrogations 

 Les remplacements faits en vertu du présent règlement ne portent 
atteinte à aucune obligation existante, aucune procédure en cours, 
aucune peine en cours, ni aucun acte accompli, décrété, ordonné 
ou conclu ou qui doit être fait en vertu  

 
 
ADOPTÉ À FRONTENAC, ce ______________ 2023. 
 
 
 
_____________________   _____________________ 
Gaby Gendron, maire    Bruno Turmel,  
          Directeur général et  
                                                       greffier-trésorier   
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2023-253 APPUI À LA MRC DU GRANIT - FINANCEMENT RELATIVEMENT AUX 
APPELS DE CENTRES SECONDAIRES 9-1-1 - INCENDIE 

 
      ATTENDU QUE la MRC du Granit a fait parvenir une demande d’appui 
par sa résolution no 2023-176 : 
 

ATTENDU QUE les schémas de couverture de risques incen-
die imposent diverses obligations aux municipalités, sans pour 
autant que le financement nécessaire à la mise en place de 
ces obligations ne soit pourvu; 
 
ATTENDU QUE contrairement aux autres centres d’appels 
secondaires d’urgence (services ambulanciers et policiers) 
aucun ministère n’est garant du financement des centres de 
répartition secondaires incendie ; 
 
ATTENDU QUE ce manque de financement aux centres de 
répartition secondaires incendie impose les municipalités à re-
mettre la facture à leurs citoyens à même les comptes de 
taxes municipaux, soit sous forme de nouvelle taxe, et ce, 
sans aucune plus-value; 
 
ATTENDU QUE les services incendie tentent de se moderni-
ser et d’utiliser entre autres des applications cellulaires bidi-
rectionnelles et la messagerie texte afin d’être alertés lors des 
appels incendie pour ainsi diminuer les délais de réponse et 
augmenter l’efficacité des services mais que la couverture cel-
lulaire est déficiente sur une grande partie du territoire de la 
MRC du Granit; 
 
ATTENDU QUE la couverture cellulaire inadéquate du terri-
toire oblige les services incendie à mettre en place des mé-
thodes d’alerte additionnelles en plus d’assurer l’entretien de 
celles-ci afin de garantir que les intervenants soient contactés 
lors des interventions; 
 
ATTENDU QUE le nombre de méthodes d’alertes addition-
nelles mises en place par les services incendie engendre une 
charge de travail aux répartiteurs du centre de répartition se-
condaire; 
 
ATTENDU QUE le centre de répartition secondaire incendie 
facture les services incendie lorsqu’ils utilisent trois méthodes 
différentes et plus pour alerter les intervenants; 
 
ATTENDU QUE la notion de « gouvernement de proximité » 
dépasse sa fonction première, soit celle de laisser une latitude 
au sujet du pouvoir décisionnel des municipalités selon leur 
réalité et non de leur faire porter le fardeau du financement 
des obligations gouvernementales ; 
 
ATTENDU QUE les municipalités se voient contraintes de 
fournir du financement pour des services dont elles ne pour-
ront pas nécessairement bénéficier considérant la couverture 
cellulaire inadéquate et même inexistante selon les secteurs 
de son territoire puisque selon une étude de caractérisation 
menée en 2020 par la MRC sur un total de 1 404 km de 
rues/routes/chemins recensés, 57 % n’ont aucune couverture 
cellulaire; 
 
ATTENDU QUE les municipalités ont l’impression que la no-
tion de « gouvernement de proximité » rime plutôt avec 
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« responsabilités fiscales » plutôt que « latitude de vos déci-
sions selon vos propres réalités »; 
 
ATTENDU QUE les municipalités rurales ont l’impression 
d’avoir été une fois de plus oubliées de par leurs particularités 
dans des orientations gouvernementales qui s’appliquent da-
vantage dans les milieux urbains de grande envergure; 
 
Il est proposé, appuyé et résolu : 
 
QUE les autorités gouvernementales compétentes soient in-
vitées à examiner attentivement la question du financement 
relatif aux centres de répartition secondaires incendie et à 
prendre des mesures pour garantir que les coûts engendrés 
par ces obligations soient répartis de manière équitable et 
transparente entre les différentes parties prenantes, notam-
ment les municipalités, les citoyens et le gouvernement, et ce, 
au même titre que pour les appels reliés aux services ambu-
lanciers et policiers. 
 
QU’il soit demandé aux autorités gouvernementales de réexa-
miner la notion de « gouvernement de proximité » et de s’as-
surer que les municipalités disposent des ressources finan-
cières nécessaires pour remplir leurs obligations en matière 
de schémas de couverture de risques incendie sans imposer 
un fardeau financier excessif sur leurs résidents. 
 
QUE les autorités gouvernementales soient priées de prendre 
en considération les besoins spécifiques des municipalités qui 
doivent maintenir, entre autres, plusieurs modes d’alertes dif-
férents aux intervenants en raison de l’absence de couverture 
cellulaire, et de mettre en place des mécanismes de finance-
ment appropriés pour les aider à assumer ces coûts supplé-
mentaires. 
 
QUE la présente résolution soit envoyée au premier ministre 
du Québec, au ministère de la Sécurité publique, à la FQM, à 
l’UMQ, à la députation provinciale ainsi qu’aux MRC du Qué-
bec pour appui afin qu’elles transmettent cette demande à leur 
tour aux municipalités de leur territoire pour appui. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      QUE le conseil de la Municipalité de Frontenac appuie la MRC du Granit 
dans sa demande auprès du gouvernement soit : 
 

QUE les autorités gouvernementales compétentes soient in-
vitées à examiner attentivement la question du financement 
relatif aux centres de répartition secondaires incendie et à 
prendre des mesures pour garantir que les coûts engendrés 
par ces obligations soient répartis de manière équitable et 
transparente entre les différentes parties prenantes, notam-
ment les municipalités, les citoyens et le gouvernement, et ce, 
au même titre que pour les appels reliés aux services ambu-
lanciers et policiers. 
 
QU’il soit demandé aux autorités gouvernementales de réexa-
miner la notion de « gouvernement de proximité » et de s’as-
surer que les municipalités disposent des ressources 
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financières nécessaires pour remplir leurs obligations en ma-
tière de schémas de couverture de risques incendie sans im-
poser un fardeau financier excessif sur leurs résidents. 
 
QUE les autorités gouvernementales soient priées de prendre 
en considération les besoins spécifiques des municipalités qui 
doivent maintenir, entre autres, plusieurs modes d’alertes dif-
férents aux intervenants en raison de l’absence de couverture 
cellulaire, et de mettre en place des mécanismes de finance-
ment appropriés pour les aider à assumer ces coûts supplé-
mentaires. 

 
      QUE la présente résolution soit envoyée à la MRC du Granit pour appui. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-254 APPUI À LA MRC DU GRANIT - COUVERTURE CELLULAIRE  
ET EXIGENCES QUANT À LA MODERNISATION DU SYSTÈME 9-1-1 

 
      ATTENDU QUE la MRC du Granit a fait parvenir une demande d’appui 
par sa résolution no 2023-177 : 
 

ATTENDU QUE la taxe 9-1-1 est financée et prélevée sur les 
comptes de téléphones (téléphonie filaire ou sans-fils in-
cluant la téléphonie par Internet et les services payés au 
moyen de cartes prépayées) des citoyens du Québec; 
 
ATTENDU QUE le montant actuel est de 0,46 $ par ligne par 
mois; 
 
ATTENDU QUE la taxe 9-1-1 passera de 0,46 $ à 0,52 $ par 
ligne par mois à compter du 1er janvier 2024 et qu’une indexa-
tion annuelle sera introduite le 1er janvier 2025; 
 
ATTENDU QU’en mars 2023, le ministre de la Sécurité pu-
blique a annoncé un investissement de 45,5 millions de dol-
lars sur trois (3) ans pour la modernisation du service 9-1-1, 
laquelle est essentielle pour garantir un accès rapide et effi-
cace aux services d’urgence dans notre territoire, dans la me-
sure où la couverture cellulaire de notre territoire est efficace; 
 
ATTENDU QUE cette modernisation représente un investis-
sement technologique crucial pour améliorer la sécurité de 
tous les citoyens qui bénéficient d’une couverture cellulaire 
appropriée; 
 
ATTENDU QU’une approximation de 80 % des appels au       
9-1-1 sont effectués à partir d’appareils mobiles; 
 
ATTENDU QU’il incombe déjà aux municipalités de déployer 
des infrastructures de télécommunications (antenne, relais 
de communication) pour améliorer et/ou contrer la couverture 
déficiente; 
 
ATTENDU QU’en cas d’urgence survenant en zone rurale, la 
vie, la santé et la sécurité des citoyens dépendent de l’acces-
sibilité rapide et fiable au réseau cellulaire pour les services 
incendie et pour tous les autres intervenants d’urgence et que 
le gouvernement a lui-même soulignée cette importance : 
« Une couverture cellulaire de qualité est requise pour con-
tacter les premiers répondants en cas d’urgence et pour re-
cevoir les messages urgents du gouvernement » (référence : 
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ministère du Conseil exécutif dans l’appel d’offres publié le 5 
octobre 2022); 
 
ATTENDU QUE les citoyens de la MRC du Granit doivent 
contribuer financièrement, via la taxe 9-1-1, aux mêmes titres 
que tous les citoyens des autres régions du Québec, pour 
des services dont ils ne pourront pas nécessairement béné-
ficier, sinon que partiellement, considérant la couverture cel-
lulaire déplorable offerte dans notre MRC; 
 
ATTENDU QUE l’absence ou la déficience d’une couverture 
cellulaire crée une iniquité entre les citoyens des régions mal 
desservies et ceux des régions mieux couvertes, notamment 
des zones urbaines; 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, dans sa plate-
forme électorale, a lui-même mentionné l’importance de 
l’équité en termes d’Internet haute vitesse et de couverture 
cellulaire entre les régions et les centres urbains : « Dans ce 
nouveau contexte, les infrastructures numériques deviennent 
hautement stratégiques. Il faut éviter de voir se creuser de 
nouveaux fossés entre les régions et les grands centres ur-
bains. Le Québec doit être prêt à s’adapter à cette révolu-
tion » 
 
ATTENDU QUE le manque d’équité en matière de couverture 
cellulaire nuit au développement régional, économique et 
technologique, entravant ainsi la croissance et l’occupation 
de notre territoire au détriment des zones urbaines à forte 
densité de population; 
 
ATTENDU QUE le sentiment de ne pas être en sécurité en 
raison de la mauvaise couverture cellulaire préoccupe de 
nombreux citoyens en plus d’être un frein à l’établissement 
de nouveaux citoyens sur notre territoire ; 
 
Il est proposé, appuyé et résolu : 
 
QUE le gouvernement reconnaisse l’importance cruciale de 
moderniser la couverture cellulaire pour garantir que tous les 
citoyens bénéficient, de façon équitable, de la modernisation 
du système 9-1-1, quel que soit l’endroit où ils vivent, tout en 
favorisant le développement régional et en renforçant le sen-
timent de sécurité au sein de notre territoire. 
 
QUE le gouvernement s’engage à prendre des mesures pour 
garantir que les coûts de la modernisation du système 9-1-1 
soient répartis de manière équitable entre les citoyens, en te-
nant compte de la qualité de la couverture cellulaire dans 
chaque région. 
 
QUE le gouvernement travaille en collaboration avec les four-
nisseurs de services de télécommunications pour étendre la 
couverture cellulaire dans les régions pas encore desservies 
ou mal desservies, afin de permettre à tous les citoyens de 
bénéficier, entre autres, des avantages du système 9-1-1 
modernisé. 
 
QUE le gouvernement s’engage à informer régulièrement les 
citoyens sur les progrès réalisés dans le cadre de cette réso-
lution et à recueillir leurs commentaires pour assurer une 
mise en œuvre transparente et efficace. 
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QUE la présente résolution soit envoyée au premier ministre 
du Québec, au ministère de la Sécurité publique, à la FQM, 
à l’UMQ, à la députation provinciale ainsi qu’aux MRC du 
Québec pour appui afin qu’elles transmettent cette demande 
à leur tour aux municipalités de leur territoire pour appui. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      QUE le conseil de la Municipalité de Frontenac appuie la MRC du Granit 
dans sa demande auprès du gouvernement soit : 
 

QUE le gouvernement reconnaisse l’importance cruciale de 
moderniser la couverture cellulaire pour garantir que tous les 
citoyens bénéficient, de façon équitable, de la modernisation 
du système 9-1-1, quel que soit l’endroit où ils vivent, tout en 
favorisant le développement régional et en renforçant le sen-
timent de sécurité au sein de notre territoire. 
 
QUE le gouvernement s’engage à prendre des mesures pour 
garantir que les coûts de la modernisation du système 9-1-1 
soient répartis de manière équitable entre les citoyens, en te-
nant compte de la qualité de la couverture cellulaire dans 
chaque région. 
 
QUE le gouvernement travaille en collaboration avec les four-
nisseurs de services de télécommunications pour étendre la 
couverture cellulaire dans les régions pas encore desservies 
ou mal desservies, afin de permettre à tous les citoyens de 
bénéficier, entre autres, des avantages du système 9-1-1 
modernisé. 
 
QUE le gouvernement s’engage à informer régulièrement les 
citoyens sur les progrès réalisés dans le cadre de cette réso-
lution et à recueillir leurs commentaires pour assurer une 
mise en œuvre transparente et efficace. 

 
      QUE la présente résolution soit envoyée à la MRC du Granit pour appui. 
 
                                                                     Adoptée. 
 
 

2023-255       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu de M. Frédéric Blais, 
ingénieur, le décompte progressif nº 1, au montant de 173 997.29$ (incluant 
les taxes) que l’entrepreneur Lafontaine et Fils Inc. a remis relativement aux 
travaux de remplacement de ponceaux dans le 4ième Rang et que ce dé-
compte progressif inclut le coût des travaux exécutés au 27 septembre 2023 
ainsi que la retenue contractuelle de 10 % suite à l’acceptation provisoire 
des travaux; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu de M. Frédéric Blais, 
ingénieur, le décompte progressif nº 2 (réception provisoire), au montant de 
11 015.45$ (incluant les taxes) que l’entrepreneur Lafontaine et Fils Inc. a 
remis relativement aux travaux de remplacement de ponceaux dans le 4ième 
Rang et que ce décompte progressif inclut le coût des travaux exécutés au 
19 octobre 2023 ainsi que la diminution de la retenue contractuelle de 10 % 
à 5 % suite à la visite d’acceptation provisoire des travaux; 
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Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de payer à Lafontaine et Fils 
Inc. le décompte progressif nº 1, au montant de 173 997.29$ (incluant les 
taxes) relativement aux travaux de remplacement de ponceaux dans le 4ième 
Rang et que ce décompte progressif inclut le coût des travaux exécutés au 
27 septembre 2023 ainsi que la retenue contractuelle de 10 % suite à l’ac-
ceptation provisoire des travaux, tel que recommandé par M. Frédéric Blais, 
ingénieur de la firme Les Services exp Inc., dans sa lettre datée du 2 octobre 
2023; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de payer à Lafontaine et Fils 
Inc. le décompte progressif nº 2 (réception provisoire), au montant de 
11 015.45$ (incluant les taxes) relativement aux travaux de remplacement 
de ponceaux dans le 4ième Rang et que ce décompte progressif inclut le coût 
des travaux exécutés au 19 octobre 2023 ainsi que la diminution de la rete-
nue contractuelle de 10 % à 5 % suite à la visite d’acceptation provisoire 
des travaux, tel que recommandé par M. Frédéric Blais, ingénieur de la firme 
Les Services exp Inc., dans sa lettre datée du 19 octobre 2023; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte les travaux exécutés et auto-
rise, M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier à signer les dé-
comptes progressifs nº 1, nº 2 ainsi que le certificat de réception provisoire 
des travaux. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-256       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu de Mme Marie-Christine 
Croteau, architecte, le décompte progressif nº 4, au montant de 76 696.90$ 
(incluant les taxes) que l’entrepreneur Construction J.L. Groleau inc a remis 
relativement aux travaux de l’agrandissement du garage municipal et que 
ce décompte progressif inclut le coût des travaux exécutés du 21 juillet au 
30 septembre 2023 ainsi que la retenue contractuelle de 10 % applicable 
jusqu’à la visite d’acceptation provisoire des travaux; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu de Mme Marie-Christine 
Croteau, architecte, le décompte progressif nº 5, au montant de 47 794.16$ 
(incluant les taxes) que l’entrepreneur Construction J.L. Groleau inc a remis 
relativement aux travaux de l’agrandissement du garage municipal et que 
ce décompte progressif inclut le coût des travaux exécutés du 1er au 31 oc-
tobre 2023 ainsi que la retenue contractuelle de 10 % applicable jusqu’à la 
visite d’acceptation provisoire des travaux; 
 
Il est proposé par M. René Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la municipalité de Frontenac accepte de payer à Construction J.L. 
Groleau inc. le décompte progressif nº 4, au montant de 76 696.90$ (in-
cluant les taxes) que l’entrepreneur a remis relativement aux travaux de 
l’agrandissement du garage municipal et que ce décompte progressif inclut 
le coût des travaux exécutés du 21 juillet au 30 septembre 2023 ainsi que 
la retenue contractuelle de 10 % applicable jusqu’à la visite d’acceptation 
provisoire des travaux, tel que recommandé par Mme Marie-Christine Cro-
teau, architecte, dans sa lettre datée du 1er novembre 2023; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte les travaux exécutés et auto-
rise, M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier à signer le dé-
compte progressif nº 4. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2023-257  Dossier : QXY86863-30025 (5) -20230518-022 
 Sous-volet : Projets particuliers d’amélioration par circonscription 

électorale (PPA-CE) 
 Résolution numéro : 2023-257 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a pris connaissance des mo-
dalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
      Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 
a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
      Attendu que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 
 
      Attendu que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
 
      Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
      Attendu que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 dé-
cembre 2023 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autori-
sés;  
 
      Attendu que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le mi-
nistre, de la reddition de comptes relative au projet; 
 
      Attendu que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 
fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il 
a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il 
apparaît à la lettre d’annonce; 
 
      Attendu que les autres sources de financement des travaux ont été dé-
clarées; 
 
      Pour ces motifs : 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac approuve les dépenses 
d’un montant de 219 064$ relatives aux travaux d’amélioration et aux frais 
inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux 
exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas 
de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-258  Dossier : PNA49624-30025 (5) -20230518-022 
 Sous-volet : Projets particuliers d’amélioration d’envergure ou su-

pramunicipaux (PPA-ES) 
 Résolution numéro : 2023-258 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a pris connaissance des mo-
dalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
      Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 
a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
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     Attendu que la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la 
fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre d’annonce 
du ministre; 
 
      Attendu que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles 
au PAVL; 
 
      Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
      Attendu que la transmission de la reddition de comptes des projets doit 
être effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 dé-
cembre à compter de la troisième année civile de la date de la lettre d’an-
nonce du ministre;  
 
      Attendu que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le mi-
nistre, de la reddition de comptes relative au projet;  
 
      Attendu que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 
fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il 
a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il 
apparaît à la lettre d’annonce; 
 
      Attendu que l’aide financière est allouée sur une période de trois années 
civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du ministre;  
 
      Attendu que l’aide financière est répartie en trois versements annuels 
correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à concurrence 
de :  
 

1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier versement;  
 
2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier versement, 
pour le deuxième versement;  
 
3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux premiers ver-
sements, pour le troisième versement;  

 
      Attendu que les travaux effectués après le troisième anniversaire de la 
lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 
 
      Attendu que les autres sources de financement des travaux ont été dé-
clarées; 
 
      Pour ces motifs : 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac approuve les dépenses 
d’un montant de 219 064$ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et 
aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, confor-
mément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et recon-
naît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-259       Attendu que sur la soumission du 14 septembre 2023 de la compagnie 
Airconfort Dodier Inc., une erreur de calcul a été faite concernant le prix pour 
deux aérothermes pour le garage municipal et que seulement un aéro-
therme a été prévu dans le prix; 
 



228 
 

Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte la soumission de la compa-
gnie Airconfort Dodier Inc. pour l’ajout de deux aérothermes pour le garage 
municipal, mais en ajoutant un montant de 2 300$ plus taxes, afin de corri-
ger le nombre d’aérothermes qui apparaissait sur la soumission datée du 14 
septembre 2023.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2023-260 

 
PRABAM - RÉSOLUTION DU CONSEIL MUNICIPAL ENTÉRINANT  

ET CONFIRMANT LA RÉALISATION DES TRAVAUX VISÉS  
PAR LA REDDITION DE COMPTES FINALE 

 
      Considérant que la municipalité a pris connaissance du Guide relatif au 
Programme d’aide financière pour les bâtiments municipaux (PRABAM);  
 
      Considérant que la municipalité doit respecter les modalités de ce guide 
qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui 
a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation;  
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que :  
 

- le conseil de la Municipalité de Frontenac entérine et confirme la réa-
lisation des travaux visés par la reddition de comptes finale, amen-
dée s’il y a lieu; 
 
 

- la municipalité a pris connaissance du Guide du PRABAM et elle 
s’engage à en respecter toutes les modalités s’appliquant à elle. 

 
 

- la firme Raymond Chabot Grant Thornton soit mandatée pour effec-
tuer le rapport de mission du PRABAM.  

 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-261 RÈGLEMENT NO. 475-2023 
 

 
RÈGLEMENT CONCERNANT L’INSTALLATION DE PANNEAUX  

DE SIGNALISATION « ARRÊT » À L’INTERSECTION DU 4ième RANG 
ET DE LA ROUTE TRUDEL 

 
 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Frontenac a reçu une demande 
de citoyen du 4ième Rang, afin d’installer des panneaux de signalisation 
d’arrêt à l’intersection du 4ième rang et de la route Trudel;  
 
 ATTENDU QUE cette demande est dans le but de rendre plus 
sécuritaire ce secteur afin de réduire la vitesse des véhicules sur ce rang ; 
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 ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné 
lors de la séance du 3 octobre 2023 et qu’un projet de règlement à été déposé 
lors de cette même séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
 QUE la Municipalité de Frontenac adopte le règlement suivant, 
portant le numéro 475-2023 et qu’il est ordonné et statué par ledit règlement, 
ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
 Le conseil municipal décrète l’installation de panneaux de 
signalisation « Arrêt » à l’intersection du 4ième rang et de la route Trudel, du 
côté sud-est et du côté nord-ouest tel qu’indiqué au plan à l’annexe « A ». 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
 La signalisation appropriée sera installée selon le Code de la sécurité 
routière. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
 Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée 
comme dispensante des obligations prévues par le Code de la sécurité 
routière (L.R.Q., chapitre C-24.1) et ses règlements. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Adopté à Frontenac ce 7 novembre 2023. 
 
 
 
________________________  _________________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et greffier-Trésorier 
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Annexe A – Plan d’implantation de la signalisation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2023-262       Attendu que la Municipalité de Frontenac a ajouté la cueillette des ma-
tières compostables en plus de la cueillette des ordures et des matières 
recyclables; 
 
      Attendu qu’en ajoutant la cueillette des matières compostables à son 
calendrier, le nombre de cueillettes des ordures est réduit à une fois par 
mois de janvier à mai ainsi que de septembre à décembre; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite ajouter une cueillette 
supplémentaire des ordures le 9 septembre 2024; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à la MRC du Granit d’ajouter 
une cueillette supplémentaire des ordures le 9 septembre 2024. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-263       Attendu que :  
 

 La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités 
de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2019 à 2024; 
 
 

 La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appli-
quent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 
été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation; 
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Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que:   
 

 La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui 
s’appliquent à elle;  

 
 

 la municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même 
que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires 
de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dom-
mages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2024; 

 
 

 la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de 
travaux version no. 8 ci-jointe et de tous les autres documents exi-
gés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouverne-
mentale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation;  

 
 

 la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisa-
tions qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du pro-
gramme; 

 
 

 la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires munici-
pales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution; 

 
 

 La municipalité atteste par la présente résolution que la program-
mation de travaux version no. 8 ci-jointe comporte des coûts réali-
sés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux admis-
sibles. 

 
                                                                     Adoptée. 
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2023-264 

 
AVIS DE MOTION 

 
RÈGLEMENT VISANT À MODIFIER LE PLAN D’URBANISME 

 NO 241-90 AFIN DE BONIFIER LA RÉGLEMENTATION SUITE  
À LA MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT 

 
 
 Je soussigné, M. Marcel Pépin, conseiller, donne avis qu'il sera pré-
senté lors d'une prochaine séance, un projet de « RÈGLEMENT NO 476-2023 
MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME NO 241-90 AFIN DE BONIFIER LA 
RÉGLEMENTATION SUITE À LA MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉ-
NAGEMENT ».  
 
Le projet de règlement vise à: 
 

- Changer l’affectation des lots 4 973 724, 4 973 731, 5 295 145,                  
5 521 007, 5 531 517 et 5 531 518. 

 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2023-265 

 
ADOPTION : PROJET DE RÈGLEMENT NO 476-2023  

(PLAN D’URBANISME) 
 
 
       Attendu que la Municipalité de Frontenac a entrepris la modification de 
certaines dispositions de son plan d’urbanisme no 241-90; 
 
      Attendu que la Loi établit la procédure à suivre pour permettre l'adoption 
et l'entrée en vigueur de ce règlement ; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac adopte le projet de 
règlement suivant :  
 
      PROJET « RÈGLEMENT NO 476-2023 MODIFIANT LE PLAN 
D’URBANISME NO 241-90 AFIN DE BONIFIER LA RÉGLEMENTATION 
SUITE À LA MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT », dont 
copie est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante ; 
 
      QUE conformément aux articles 126 et 127 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, ledit projet de règlement soit soumis à la consultation publique 
lors d'une assemblée publique qui sera tenue par le maire le 18 décembre 
2023 à 19h30 au 2430 rue Saint-Jean, Frontenac; 
  
      Que le conseil municipal mandate le directeur général et greffier-trésorier 
pour qu’il prépare, publie et affiche les différents avis nécessaires à la présente 
démarche de consultation. 
 
                                                                     Adoptée.         
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 PROJET 

 

RÈGLEMENT NO. 476-2023 
 
 

RÈGLEMENT NO 476-2023 MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME  
NO 241-90 AFIN DE BONIFIER LA RÉGLEMENTATION SUITE À  

LA MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT 
 

 
Attendu que le conseil de la municipalité de Frontenac a adopté le plan 
d’urbanisme n° 241-90 qui est entré en vigueur le 18 octobre 1990; 
 
Attendu que la MRC du Granit a procédé à la modification de son schéma 
d’aménagement afin de changer les affectations des lots 4 973 724,                      
4 973 731, 5 295 145, 5 521 007, 5 531 517 et 5 531 518; 
 
Attendu que ce changement d’affectation nécessite une modification du Plan 
d’urbanisme; 
 
Attendu qu'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à 
notre session du conseil du _____________ 2023; 
 
IL EST EN CONSÉQUENCE décrété par le présent règlement : 
 
ARTICLE 1 
 
Le plan d’urbanisme no 241-90 tel que modifié par tous ces amendements est 
à nouveau modifié par le présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
Le plan d’urbanisme milieu rural numéro FRO-PU-1 est modifié de la façon 
suivante : 
 

• Inclure les lots 4 973 724, 4 973 731, 5 295 145, 5 521 007, 5 531 517 
et 5 531 518 à l’affectation Récréation type 1, pour une superficie 
d’environ 7,5 hectares, tel que démontré à l’annexe 1. 

 
ARTICLE 3 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Adopté à Frontenac, ce _______________________ 2023. 
 
 
________________________  _________________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et greffier-Trésorier 
 

2023-266 AVIS DE MOTION 
 

RÈGLEMENT VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
 NO 243-90 AFIN DE BONIFIER LA RÉGLEMENTATION SUITE  

À LA MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT 
 
 
 Je soussignée, Mme Lucie Boulanger, conseillère, donne avis qu'il sera 
présenté lors d'une prochaine séance, un projet de « RÈGLEMENT NO       
477-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 243-90 AFIN DE 
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BONIFIER LA RÉGLEMENTATION SUITE À LA MODIFICATION DU 
SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ».  
 
Le projet de règlement vise à: 
 
 -  Changer le zonage des lots 4 973 724, 4 973 731, 5 295 145,                   
5 521 007, 5 531 517 et 5 531 518. 
 
                                                                     Adoptée. 
 
 

2023-267 ADOPTION : PROJET DE RÈGLEMENT NO 477-2023 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a entrepris la modification de 
certaines dispositions de son règlement de Zonage no 243-90; 
 
      Attendu que la Loi établit la procédure à suivre pour permettre l'adoption 
et l'entrée en vigueur de ce règlement ; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac adopte le projet de 
règlement suivant :  
 
      PROJET « RÈGLEMENT NO 477-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NO 243-90 AFIN DE BONIFIER LA RÉGLEMENTATION 
SUITE À LA MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT », dont 
copie est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante ; 
 
       Que conformément aux articles 126 et 127 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, ledit projet de règlement soit soumis à la consultation publique 
lors d'une assemblée publique qui sera tenue par le maire le 18 décembre 
2023 à 19h30, au 2430 rue Saint-Jean, Frontenac; 
 
      Que le conseil municipal mandate le directeur général et greffier-trésorier 
pour qu’il prépare, publie et affiche les différents avis nécessaires à la présente 
démarche de consultation.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

 1er PROJET 

 

RÈGLEMENT NO. 477-2023 
 
 

RÈGLEMENT NO 477-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
 NO 243-90 AFIN DE BONIFIER LA RÉGLEMENTATION SUITE À LA  

MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT 
 

 
 
Attendu que le conseil de la Municipalité de Frontenac a adopté et fait 
approuver par ses électeurs le règlement de zonage n° 243-90 qui est entré 
en vigueur le 18 octobre 1990; 
 
Attendu que la MRC du Granit a procédé à la modification de son schéma 
d’aménagement afin de changer les affectations des lots 4 973 724,                      
4 973 731, 5 295 145, 5 521 007, 5 531 517 et 5 531 518; 
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Attendu que le conseil de la municipalité doit inclure cette modification à sa 
réglementation d’urbanisme; 
 
Attendu qu'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à 
notre session du conseil du _____________ 2023; 
 
 
IL EST EN CONSÉQUENCE décrété par le présent règlement : 
 
 
ARTICLE 1 
 
Le règlement de zonage n° 243-90 tel que modifié par tous ces amendements 
est à nouveau modifié par le présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Le plan de zonage milieu rural numéro FRO-ZON-1 est modifié de la façon 
suivante : 
 

• Créer la zone REC-5 en incluant des lots 4 973 724, 4 973 731,                
5 295 145, 5 521 007, 5 531 517 et 5 531 518, pour une superficie 
d’environ 7,5 hectares, tel que démontré à l’annexe 1. 

 
 
ARTICLE 3 
 
La grille des spécifications feuillet 2/3 est modifiée afin d’inclure la zone Rec-
5 et d’y autoriser les usages suivants : 
 

− Conservation et interprétation 

− Récréation extensive 

− Marge de recul avant minimale : 10 mètres/note 5 

− Marge de recul avant maximale : -- 

− Hauteur minimale : 4 mètres 

− Hauteur maximale : 8 mètres 

− Entreposage : C 

− Normes spéciales : 9.3 
 
 
ARTICLE 4 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Adopté à Frontenac, ce _______________________ 2023. 
 
 
 
________________________  _________________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et Greffier-Trésorier 
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 ANNEXE 1 
 

 
 
 

2023-268       Attendu que le projet de voie de contournement ferroviaire de Lac-
Mégantic aura un impact fort probable sur la qualité et la quantité de l’eau 
souterraine dans la Municipalité de Frontenac; 
 
      Attendu qu’un programme de surveillance des puits sera mis en place afin 
de surveiller et d’anticiper les impacts sur les puits des propriétaires à 
proximité de la voie de contournement; 
 
      Attendu que la majorité des puits, qui seront potentiellement impactés, se 
situent dans la Municipalité de Frontenac; 
 
      Attendu que Transports Canada créera un fond qui sera utilisé pour 
effectuer des travaux de remplacements de puits et de creusage d’un nouveau 
puits; 
 
      Attendu que Transports Canada souhaite avoir un seul gestionnaire du 
fonds afin de faciliter la gestion;  
 
Il est proposé par M. Andy Maheux,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac informe Transport Canada, la Municipa-
lité de Nantes et la Ville de Lac-Mégantic de son intérêt à être le gestionnaire 
du fonds pour toutes les raisons énumérées ci-dessus, incluant un frais de 
gestion; 
 
      Que l’entente devra être à la satisfaction de la Municipalité de Frontenac. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2023-269 Programme de soutien aux politiques familiales  

municipales, demande d’aide financière 
 
      Attendu que le ministère de la Famille (Ministère) a élaboré et mis en 
place le Programme de soutien aux politiques familiales municipales (Pro-
gramme), qui vise à soutenir les municipalités, les MRC et les conseils de 
bande des communautés autochtones dans l’élaboration ou la mise en 
œuvre d’une politique familiale municipale (PFM) en vue d’assurer aux fa-
milles l’accès à des ressources ou à des services nécessaires à leur épa-
nouissement ; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite présenter, en 2023-
2024, dans le cadre du Programme, une demande d’aide financière admis-
sible pour l’élaboration d’une politique familiale ou la réalisation des me-
sures ou des projets prévus au plan d’action issu d’une PFM ; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
• d’autoriser M. Jean-Sébastien Roy, directeur général et greffier-trésorier 

adjoint, à signer au nom de la Municipalité de Frontenac tous les docu-
ments relatifs à la demande d’aide financière présentée en 2023-2024 
dans le cadre du Programme et, si cette demande est acceptée par le 
Ministère, la convention d’aide financière dans le cadre du Programme; 

 
• de confirmer que M. Jean-Sébastien Roy, directeur général et greffier-

trésorier adjoint est le responsable des questions familiales. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-270       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite déposer une de-
mande dans le cadre du Programme de relance en loisir et en sport de l’Es-
trie du Conseil Sport Loisir de l’Estrie, axe communication et promotion; 
 
      Attendu que la municipalité désire révéler la richesse et la diversité de 
la municipalité à travers des vidéos et photos promotionnelles captivantes 
en offrant une immersion complète dans notre communauté, en présentant 
nos ressources, nos activités et nos installations uniques à tous ceux qui 
souhaitent découvrir ou redécouvrir notre municipalité sous un nouvel œil, 
s’adressant aux résidents actuels de même qu'aux nouveaux arrivants ainsi 
qu'aux personnes des environs; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
• d’autoriser le dépôt d’une demande de financement pour un montant to-

tal de 10 000$ dans le cadre du Programme de relance en loisir et en 
sport de l’Estrie du Conseil Sport Loisir de l’Estrie, axe communication 
et promotion, pour la réalisation du projet suivant : Vivez Frontenac! 
 

• de désigner M. Jean-Sébastien Roy, directeur général et greffier-tréso-
rier adjoint, pour signer la présente demande et fournir tous les docu-
ments et les renseignements requis au Conseil Sport Loisir de l’Estrie et 
en assurer le suivi auprès de celui-ci. 

 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-271       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite déposer une de-
mande auprès du Conseil Sport Loisir de l’Estrie dans le cadre du Pro-
gramme de soutien financier – En Estrie, ça bouge !, hiver-printemps 2024; 
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      Attendu que la municipalité désire intégrer un système d'éclairage pro-
fessionnel pour créer des ambiances disco dans le centre multifonctionnel 
de Frontenac, ayant comme objectif de fusionner l'activité physique avec 
des soirées dansantes animées tout au long de l’année par ce système de 
lumières, tout en bénéficiant de notre système de son existant; 
 
      Attendu que la municipalité accepte de défrayer sa part des coûts liés à 
cette demande, estimés à 4 000$; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse une demande auprès du Conseil 
Sport Loisir de l’Estrie dans le cadre du Programme de soutien financier – 
En Estrie, ça bouge !, hiver-printemps 2024, d’un montant de 4 000$ et 
qu'elle s’engage à payer, avec ses partenaires, un montant d’environ               
4 000$. 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-272       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande d’aide 
financière des organismes suivants: 
 
      -  Jeux du Québec, Estrie (CSLE) 
      -  Fondation Philippe Laprise  
      -  Association Forestière du Sud du Québec 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de verser une aide finan-
cière aux Jeux du Québec, Estrie (CSLE) : 100$. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-273       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande de l’Écho 
de Frontenac pour annoncer les vœux des fêtes de la municipalité; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac réserve un espace publicitaire en cou-
leurs, dans l'Écho de Frontenac, dans leur édition spéciale à l’occasion des 
fêtes, afin de transmettre à la population de la municipalité, ses vœux de 
Noël et du Nouvel An, pour un montant de 310$ plus taxes pour 1/3 de page. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-274       Attendu qu’il est nécessaire de faire l’achat d’un portable supplémen-
taire pour le directeur général et greffier-trésorier adjoint; 
 
      Attendu qu’un prix a été demandé à la compagnie Soutien informatique 
SR Martin; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse l’achat d’un portable pour le di-
recteur général et greffier-trésorier adjoint auprès de la compagnie Soutien 
informatique SR Martin, pour un montant de 1 384.29$ taxes incluses. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2023-275       Attendu que la Municipalité de Frontenac a acquis la propriété, où se 
situe le barrage du lac aux Araignées et du site archéologique, de la part de 
la Ville de Lac-Mégantic ; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac désire déposer une demande 
d’aide financière dans le cadre du Programme Hydro-Québec pour la mise 
en valeur des milieux naturels ; 
 
Il est proposé par M. René Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac autorise M. Gaby Gendron, maire; M. 
Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier et/ou M. Jean-Sébastien 
Roy, directeur général et greffier-trésorier adjoint, dans le cadre du projet 
ACQUISITION DU TERRAIN DU BARRAGE DU LAC AUX ARAIGNÉES 
ET DU SITE ARCHÉOLOGIQUE, à signer tout document et contrat relatifs 
à ce projet. 
                                                                     Adoptée. 
 

2023-276       Attendu que nous avons reçu une offre pour faire paraître un entête per-
sonnalisé dans la section de Frontenac dans le Guide de par Icitte, ancien-
nement le Bottin du Granit; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse faire un entête personnalisé pour 
la municipalité dans la section réservée à Frontenac dans le Guide de par 
Icitte, anciennement le Bottin du Granit, 1 page pour un montant de 724.35$ 
taxes incluses. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 Période de questions : 
 
      Des questions ont été posées concernant les ententes avec la Ville de 
Lac-Mégantic pour le Centre Sportif Mégantic et le service incendie ainsi 
que l’entretien des routes de la municipalité. 
 

 Autres sujets : 
 

- Programme mesure des éclaireurs 
- Demande de don reportée de la Fondation Philippe Laprise  
- Demande de don reportée de l’Association Forestière du Sud du 

Québec 
- Dépôt du rapport SAE 
- Dates des rencontres avec la Ville de Lac-Mégantic pour le budget 

2024 
- APLM :  suivi des installations septiques et le myriophylle à épis 
- CDLF :  consultation citoyenne et budget 2024 
- Directives de changement pour le garage municipal 
- Demande de M. Robert Bellefleur 
- Demande d’appui du CREE sur la préservation de la biodiversité 
- Demande d’appui de la Ville de Percé concernant les redevances 

touristiques 
- Suivi de la saison pour les descentes de bateaux et stations de la-

vage 
- Injonction concernant la voie de contournement ferroviaire 
- Barrage du lac Aux Araignées 
- Quotes-parts pour le CSM 
- Règlementation pour les chenils 
- Conformité des ponceaux des entrées de cours 
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- Suivi voie de contournement et milieux humides avec Canards illimi-
tés 

- Rencontres de travail pour le budget 2024 
- Horaire de travail des employés de voirie 

 
2023-277 Il est proposé par M. Marcel Pépin,  

Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session de novembre 2023 soient levées, 22 h 35. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Gaby Gendron, maire                                  Bruno Turmel, Directeur  
                                                                     Général et Greffier-Trésorier 
 

  
      Je, Gaby Gendron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, greffier-trésorier de la Municipalité de Frontenac, certifie 
qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en 
cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance or-
dinaire du conseil de ce 7 novembre 2023, et ce, pour les résolutions      
2023-251, 2023-255, 2023-256, 2023-259, 2023-262, 2023-269, 2023-270, 
2023-271, 2023-272, 2023-273, 2023-274 et 2023-276. 
 
 
  
                                                                   ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, Directeur Général 
                                                                    et Greffier-Trésorier 

 


